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1n lunile Inlie şi August 

.&edat>ţia şi A.dmlnistraţia 

Bucureşti, Artei, 6 şi Rahovei, 6 
Lingi Palatul Justiţiei ,, Mau1stra11 şi Avocau rara supl. 240 ,, ap~re o,d~_ţă Ja 2 săpt_ămâni 

6 luni preţul de sus pe jumătate A.boname~telt ae plAtesc totdeauna înainte - TEl:I;-:ElFON 13/llV -

Rugăm-stăruitor pe d-nll - abonaţi din provincii 
a nu mai aştepta alte invitaţiuni, sau sosirea înca­
satorilor, şi a bine voi să trimită achitarea abo­
namentutui prin mandat poştal, direct la ad­
ministraţia ziarului „Unrierul Judiciar", Bucureşti, 
.Kahovei:.,f>,_notând pe cotorul mandatului „penn·u 
abonamentul datorat partida .No ... " 

IUMAR 

- De l'evol1'tion de la theot"ie du contrat dtpuis "n siecle, par 
le Mr. t'roftlsseur Reue .Uemogue ; 

- Constatarea decesul1'i militarilor mot·ţi sau dispăruţi îtt 
timpul rnzboiului. Vare este instanţa competenta 11ă c,mtecţioneze 
aotul de deces? ele d-1. judecă.tor li, ... ueorgescu. 

JURU:WRODEN'l'A: 

- Curtea de Casaţie s. II: ftefan Stane" R. Popescu cu Ana 
O. &tanciu ş. a. (lium se poate fli.ce dovada fil1aţiune1 i' Art • .:111.::l, 
17\11 .!.l:14 Şi .-,1:,~ \.,. ClV,) ; 

- idem : Ministerul de interne cu Angela Dr. Steuennan( Ac­
ţiunile îu justiţie uu i,ut fl ::;em11ate ele .Unectou. An. 11 4 ş1 
urw. legea ele org a .M1111st. de luterne clin l:IHl cu mod. cliu 9HI); 

...- Curtea de apel Buc. ll: V. Livianu cu Luca Grii,nberg 
Livianu (lJacă. icleuutatea tle nume poate fi 1mfic1eută peutn, a. 
rnvallda o sch1mba1e de 1.1ume) cu o ./.'vota; 

- Curtea de apel Craiova 1: Ana Ganescu ci~ Vasile Popescu 
(Hegulameutul legu agrare are puuue de lege, deşi cou.plectea.ză 
10gea), cu o Nota de ct-1 avocat .Ue~. lJ, Stuenescu ; 

- Curtea de apel · Gala\i s. Il; Radu şi D. Calciu cu Ghiţa 
Dumi1rt8l"U \lJac„ ac\e,1e c1v1le - \'allzădlt: dt: 1moblle - SUllt 
cuprinse in prohibiţ1uuile alt. l d!ll legea. dela il:I iJec, 11:tle ie­

lat1vă la strem1 , 
.... 'lrib. lalomiţa ll: N. T. Gheor9he cu Ion D. Apostol (~c­

ţiune insuficient umbrnta rusă i,umna ele juuecăior ş1 actnusă. 
un.că se poate a.nula. acţmuea. pt: ca.le de apei, ca. neumbra.tă '( 
Art. UJ t-·r. civ. :./.1 1 al. 1, -:l:l:11 uU1 al; 1 şi oi l. tJ.mbrulu1), cu o 
.Notă de d-l avocat Ansticl .1:!.,conomescu i 

_ Judecatoria Ocol! Bucureşti: .F'lonca Crdsnaru cu Ecaterina 
Jrimes~" (Vacă soţia u1,ur\ata mai are areptul u.e a locui 1mo• 
b1lul pâră.sit de so\ul locatar r), cu o J.\'otă ele lper. 

- Recenzie de cl•l Alex. V elescu. 
_ Jurisprudentă straină: L Lucru ju~ecat. Aceid~nt de tramvai, 

Ordonanţă. de neurmâme. Acţmue c1v11a. Abuz clb mcredere, Aca 
ţiune civilă. - <I. Abuz ele încredere. l:laucher. 'htlur1 re~se spre 
acoperire. Deţiue1e 11, e.1ictdeutulu1. - o . .Mandat, ~b11z, \' ~zare d~ 
bijuterii. ~umă. depăşind lbU lei. lnceput _ ele proba_ scrisa . .l:'r~ba 
testimoniala, - '! . Act de comerţ. 1.,om1s1onar-vo1aior. - o. Ga• 
ranţie, t-,epredare. tudica1ea măriii vanzătorului ae un terţiu. 
l;.hemare în garanţie. Competenţă, 

De l'evolution de la theorie 
du contrat depuis un siecle. 

Sous une immobilite de la~plupart des .textes, 
ld theorie du contrat Lend a se transformer de­
puis la promulgation du code Napoleon. Ii y a 
un siecle s'est dessinee une co:nception nette et 
rigide ressernblant b1en pat la â toutes Ies· pro­
ductions de 1'esprit ă. cette epoque: qu'1l s'ag1sse 
des arts ou de 1a htterature. Par aiHeurs cette 
theorie se rattachait aux idees individualistes alors 
dominantes. Elle peut se resurner ainsi: Au dessus 
des rapports' pnves plane la Joi positive „ qui est 
la traduction plus QU moius parfa1te d'un droit 
naturel, un et . immuable. Comme celui-ci elle 
tend ă. l' eternite. Chaque cîtoyen, pourvu qu'il la 
respecte, est libre. 11 ne peut ~tre oblige que par 
la faute dont il a eu conscience ou par le con­
trat qu'il a souscrit. 1·a convention, bien que l'art. 
1139 du code Napoleon (art. 939 c. civ._roumain) 
la q uahfie ~e loi des parues, se trouve plac:ee a 
un niveau tres inferieur. E!b n'a qu'un effet re­
latif (art. 1165 Nap., ai-t. 973 roumain). Car la 
volonte de ses auteurs ne peut restreindre celle 
des autres personnes. 

D'autre part, la convention ne resuite que de 
la volonte des parties. Elle est oeuvre essentielle­
ment volontaire et privee. Le juge la constate, 
mais sans y collaborer. La loi se contente de Ia 
respecter et de l'appliquer si elle contient tous 
Ies elements de validite ex1ges, 

Mais cette reunion des volontes privees des 
auteurs de l'acte sufflt. Le formallsme est reduit 
a son minimum. Le concours des volontes suffit 
par un mysterieux declic a engendrer Pobl1gation1 

Ce systeme convenait bien a une societe bour­
geoise, a un pays surtout. agricole comme la Franc~ 
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d'1l y' a un siecle, societe simple ou la vie se li­
mita1t a un assez faible nombre de contrats de 
mediocre envergure. . 

Mais la soc1ele en Europe s'est transformee : la 
grande industrie, le grană commerce sont apparus. 
Pour realiser de vastes operations, de larges en­
tentes, de grands groupements se sont formes: 
On a vu 11::s groupes s'opposer aux groupes ou 
au public. De nouveUes idees juridiques devaient 
sortir de la. 

Une des plus importantes transformations qui 
decoule de ce changement, c'est la t.endance a de­
velopper a câte ou plutot au dessus des contrats 
anc1ens, actes punment individuels, des contrats 
de reglementation. Ceux ci sont comme des cadres 
dans lesquels peuvent ~e former Ies c<p1trats in­
dividuels, un peu comme Ies lois constifutionnelles 
qui determinent de quelle maniere Ies lois ordi­
naires peuvent etre votees. Ils- facilitent une veri­
table reglementation privee et permettent la con­
clusion dans des conditions meîlleures, plus rapides 
de contr ats speciaux. 

La forme la plus nette de ces contrats d'un 
genre nouveau est le contrat colle<,:tif de travail, 
dans lequel le ou Ies patrons, d'un cote, le syn­
dicat ouvrier de l'autre arretent ·par· avance 1es 
conditions dans lesquelles se passeront Ies con­
trats d'embaucbage des ouvriers et 1a tendance 
est bien de fai1 e de ce contrat un acte de regle­
mentation dominant Ies conventions individuelJes. 
La loi franQaise du 25 mars 1919 (art. 319), dit 
que entre personnes liees par _ la convention col­
lective, Ies regles determinees par celles-ci s'ap­
pliquent nonbstant toute stipulation contraire. Cette 
solution est d'autant plus importante qu'avant 
cette loi la jurisprudence se prononc;ait en sens 
oppose. La convention collective tend dans son 
enstmble a Jevenir la loi privee de la profession. 

D'autres institutions du meme genre existent 
deja depuis longtemps. Le contrat de mariage 
portant adoption du regime dotal est un contrat 
qui reglemente vis-a-vis des tiers eux memes Ies 
conditions dans lesquels Ies epoux peuvent passer · 
des contrats sur Ies biens dotaux. Le compte 
courant reglemente Ies effets des remises que se 
ferorţt Ies parties. 

D'ailleurs, en dehors des contrats, on voit ap. 
· paraitre des actes ou se discerne la meme ten­
dance reglementaire. En. premiere ligne se trouve 
le reglement d'atelier. Les patrons tendent a y 
voir une loi de l'atelier s'1mposant â tous Ies 
ouvriers qui y rentreront. Mais la jurisprudence 
resi:ste. Elle n'y voit qu'une offre de conditions 
de travail qui n'a de valeur que si l'ouvrier Pa 
accepte.:J au moins tacitement. A celte solution 
contractuelle, s'oppose ici la tendance reglemen­
._t.1fre qui apparut â l'etranger dans certaines ie­
gislations ou Ie reglement est depose a un Bureau 
public avant d1entrer en vigueur, 

Nous avons donc certajns contrats plus puis­
sants que Ies contrats ordinaires. Ces contrats eux 
memes peuvent quant a la dm ee avoir une force 
que jusque-lâ. on n'avait pas aperQUe. La juris­
prudence a reconnu (Cass. 25 juin 1907) que 
rien ne limitait obligatoirement la durea des con­
ventions. Celles-ci peuvent dane etre perpetuelles 
et par la acquerir une importance qui Ies rap­
proche de la loi. 

Un autre trait du contrat tel qu'on le conce­
vait . en 1804, c'etait de se conclure en principe 
sans formahtes. Les actes solennels etaient en petit 
nombre. Mais sans qu'on s'en soit toujours suffisam­
ment aperQU, -la formalisme, qui s'etait pendant 
longtemps estompe peu a peu, tenda renaitre. Sous 
sa forme primitive, alors qu'il entourait I' acte 
de ceremonies parfois bizarres, sou vent compli­
quees, il appartient au passe. Mais par ailleurs, 
en tant qu'll vise a donner securite, en etablis­
sant nettement que tel acte a ete conclu, il presente 
une importance grandissante. Mais ce ne sont 
plus ces solennites d'autrefois imposantes et ge­
nantes, c'est une forme souple et commode, re­
duite au minimum.· Aussi voit-on apparaitre le 
formalisme dans Ies institutions Ies plus moder­
nes et specialement dans le droit commercial, 
C'est ainsi, a juge la cour de cassation de France. 
que la demande de wagons au chemin de fer . 
pour des transports importants n'est valable que 
faite par ecrit. Une lettre suffit, mais encore faut 
il l'adresser. Une demande verbale ne suffit p;is. 
Ce formalisme reduit au minimum consistant a 
exiger une simple lettre est bien dans la ten­
dance actuelle. 

En outre Ies puhlicites, que des lois de plus 
en plus nombreuses imposent pour certains ac­
tes, sont aussi du formalisme, d'autant plus que 
l'obligation legale, d'apres les interpretes, ne peut 
8tre suppleee par · la connaissance de fait que 
les tiers pourraient a voir de l' acte. 

Les contrats comme Ies actes juridiques en ge. 
neral tendent a une formation assez assouplie a un 
autre point de vue. Tandis que la lectura du 
cade civil eveille plutot l'idee d'actes se formant 
en un trait de temps, par un . co-ncours de vo­
-lontes, la conceptio:i;i. moderne qui tend · a se de-
velopper est plutot celle d'un contrat ou d'un acte 
se formant peu a peu par l'appa.rition succesive 
de ses divers elements. Une volante se cristallise 
d'abord dans une promessb unilaterale de con­
trat, puis l'autre volonte se manifeste par l'uti­
lisation de cette promesse. Un contractant inca­
pable manifeste sa volante sous reserve de se 
faire autoriser, etc. Ainsi le contrat se construit 
peu a peu par la reunion succesive,d~ ses divers 
elements. I! peut se trouver prec:ede d'avant con~ 
trats. 

Le juge pendant JongteJP.ps etait envisa~e~om~ 
n'ayant d'autre role a propos des conventibns qne 
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de constater a l'occasion la regularite de leur 
formation pour en deduire des consequences. C'etait 
Ie corollaire des theories liberales en verbi des­
quelles le contrat est l'oeuvre exclusive des par­
ties, dans Ies limites de l'ordre public. Mais une 
convention n'est pas le prodmt de la fantaisie de 
ses signataires. Elle est le resultat d'une necessite 
sociale. Aucun homme ne peut vivre sans de con­
tinuels contrats avec ses ·semblables. Le juge doit 
donc en facHiter la formation. Si devant lui il 
apparait que Ies parties se sont entendues sur 
Ies points principaux, mais qu'ă. leur insu il 
y a eu desaccord sur des points accessoires souleves, 
il doit dire qu'l y a eu contrat et regler au. mi­
eux Ies questions seeondaires. L'art. 2 du code 
federal suisse des obligations admet des idees de 
ce genre. «Si Ies parties se sont mises d'accord 
sur Ies points essentiels, le contrat est repute con­
ciu lors meme que ' des points secondaires ont ete 
remrves". 

Le juge peut donc etre un collaborateur des 
parties dans la formation d'un contrat. C'est pc;mr 
cela que dans un autre cas: Iorsque le tribunal or­
donne une atljudication, mais que les coproprie­
taires vendeurs sont en desaccord sur Ies clauses 
a inserer au cahier des charges, il peut selon 
nous arbitrer quelles sont celles qu'il convient d'in­
scrire pour arriver ă. la vente la plus avanta­
geuse. 

Ce droit du juge n'est d'ailleurs qu'un aspect 
plus general de sa mission. 11 n'a pas seulement 
a coQstater des faits et a dire ensuite le droit qui 
leur est applicable. Cette conception d'accord avec 
les tendances individualistes fait place ă. une ·autre. 
Comme il importe au bon ordre social que Ies 
interets prives re9oivent satisfaction, le juge doit 
collaborer a ce re:mltat lorsqu'il en est sollicite. 
II le fait en permettant ă. un contrat deja larg-ement 
ebariche ·d'arriver a sa perfection. De meme, en 
d1:hors des cas ou le code civil permet ă. la Justice 
da nommer des administrateurs, il peut proceder 
a cette mesure toutes Ies fois que des patrimoines 
risquent de rester a l'abandon. Le juge n'est pas 
simplement charge de jus dicere. II participe a la 
gestion des interets menaces, non pas a Ia fa9on 
des Administrations qui peuvent intervenir d'offwe, 
maia lorsqu'if en est requis par un interesse. 

Les efîets du contrai ne sont pas moins en 
voie d'evolution. Le principe du code civil (art. 
1165 Nap. et 973 roum.) issu directement d'idees 
individualistes, comme le principe voisin de l'auto­
r.ite relative de la chose jug~e, c'est que la con­
vention n'a ·qu'un effet relat1f. Mais ceci tend a se 
restreindre a cette idee que Ies tiers ne sont pas 
tenus d'executer la convention. Celle-ci a une 
existence a leur . egard. Un creancier venant â la 
faillite de son debiteur est oblige de tenir compte 
~e l'exfstene\} d'autres creanclerSi , 

>r 

Bien plus la convention peut p:ioduire des effets 
favorahles aux tiers. La stipulation pour autrui 
si etroitement admise dans le code civil est aujour­
d'huî r~connue valable de la maniere la plus large. · 
Inversement Ies tiers qui ne sont pas tenus 
d'executer le contrat sont obliges jusqu'â. un cer­
tain point de le respecter. Depuis vingt ans, s'est 
degagee la theorie de la responsabi11te du tiers 
complice de la violation d'une obligation confrac­
tuelle. 1

) C'est ainsi qu'il a ete frequemment juge 
que si un employe est engage chez un patron pour 
un temps determme, au cas ou un tiers le decide 
ă. rompre abusivement son contrat, en lut offrant 
un emploi plus remunerateur, ce tiers est expose 
a une action en dommages interets du patron lese. 
11 est responsable des qu' en connaissance de cause, 
il provoque un contractant a roropre son contrat 
ou l'aide ă. ne pas l'executer. 

Enfin le contrat collecbf de travail ne tend-il 
pas ă. obhger des tiers : Ies di vers adheren ts au 
synd1cat s1gnataire? Ceux-ci se trouvent lios par 
Ies decisions de la majorite ou par celles des chefs 
du groupement. 

Si le contrat gagne ainsi de force en etendue1 

en duree au contraire il tend a s'affaib[r quant 
a son immutabihte. Le developpement des idees 
sociales tend, a mesure qu'il d01t s'appliquer pen­
daat un temp plus long, a confronter l'mter~t 
relatif que p1esentent, d'un c6te, le respect de la 
promesse faite, de l'autre, l'utihte sociale. 

Deja des applications 1mportantes de cette notion 
ont ele faites. La theor1e du moratori~m, c'est-ă.­
dire celle de delais speciaux pour les debiteurs 
presumes atteints par la guerre en est un exemple. 
La loi fran9aise du 18 janvier 1918 sur la reso­
lution des contrats anterieurs ă. la guerre en est 
un autre. 

Mais a c6te de cette legislation temporaire, il 
y a un principe qui, mal acceuiJJi des jur1d1ctions 
civiles, a re9u une certaine consecration en France 
des tr1bunaux administratifs : c'est la theorie de 
l'imprevision. Elle devait naturellement se faire 
jour de ce c6te-lă. 'oul' on rencont.re plus souvent 
des actes a tres longue appJication. Or a mesure 
qu'un contrat dure plus lo■gtemps, i1 ne peut 
rester immobiu,. 11 doit, comme toute chose qui 
dure, vivre, c'est-a-dire, en sacrifiant quelque 
chose aux contingences nouvelles, conserver dans 
un monde nouveau ce qu'il peut contenir d'es­
sentiel. C'est ainsi que d-ans un cas voisin, Ies 
Anglais pour Ies fondations tres anciennes qui ne 
repondent plus a leur but, ont admis la Gy pres 
do~trine qui_permet de modifier la fonâation suivant 
Ies besoins de la societe actuelle. 2

) 

Dans un autre cas, la jurisprudence civile ad• 

1) V, Pierre Hugueney, these, Dijon, 1910, ' 
2), v. Jean Escarra, Les fondations en Angleterre1 these1 Pari# 

1907. 
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met une modification du contrat. Lorsqu'un con­
cessionnaire de service public : fourniture d'electri­
cite, d'eau. etc., a ete autorise par l'Administration, 
â raison des · circonstances nouvelles a modifier 
ses tarifs, ii peut le faire non seulement vis-a-vis 
des abonnes nouveaux, mais meme vis-â-vis des 
anciens. Leurs contrats sont consideres comme 
dans la dependance de la concession elle-meme 
qui est. modifiable. Ainsi de tous c6tes, sous l'em­
pire d'une conception plus sociale, le droit des 
c;ontrats se modifie. 

RENE DEMOGUE. 

Constata'rea decesului militariloi· moi·ţi sau 
disj)ăr'uţi in timpul 'l'ăzboiului. 

Ca-'re este instanţa competentă să confecţioneze 
actul de deces ? 

Interpretarea legei decretată cu No. 3244/916 cu modificările 
ulterioare prin decretele-legi No. 70 918, 4357/919, 2647/920 

şi legea decretată sub No. 3531/920. 
Cartea de judecată civilă No. 15 din 15 Mai 1922 a 

Judecătoriei Ocolului I Balş-Romanaţi 

() chestiune de vădită importanţlţ, care se prezintă 
astăzi sau se va prezenta în mii de cazuri înaintea in­
stanţelor judecătoreşti (Judecătoriile de ocoale şi Tribu­
nale) este cea enunţată mai sus şi care reclamă o so­
luţiune grabnică, dat fiind că e trecut de jumătate 
timpul în care se prescriu drepturile urmaşilor celor 
morţi sau dispăruţi în războiu (art. 30 penultim alin. 
din legea din 24 August 1920 şi art. 65 din Regula­
mentul acestei legi pentru a obţine titlul definitiv de 
pensie şi pentru car{) e necesar în primul rând actul 
de deces al militarului mort sau dispărut, act care nu 
s'a confecţionat la timp din cauza împrejurărilor de răz• 
boi; prin urmare dela început e vorba de a~tul de deces 
perfect valabil pe baza căruia să se libereze de Minis­
terul de Răsboi (Serviciul Pensiunilor) titlul de pensie 
iar nu un certificat de înlesnire de trai sait ajutor as­
tăzi în vigoare şi pentru care s'a prevăzut proceduri 
mai simple la constatarea decesului prin diferite de­
crete-legi ; 

Referitor la această chestiune avem credinţa că există 
actualmente o adevărată confuziune. In adevăr ,unele 
instanţe judecătoreşti au hotărât în cazuri similare sau 
în legătură cu această ches iune §i în anul 1921, fără 
să ţine seamă de legea decretată cu No. 3531 în anul 
1920, ultima modificare a legei prime decretată cu No. 
3244/916 ; iar articolul publicat cu acelaş titlu ca cel 
de sus în „Curierul Judiciar" No. 42 ain 27 Noem­
brie 1921 clupă ce discută foarte bine chestiunea până 
la decretul-lege No. 2647 /920 inclusiv, . păcătueşte de 
aceiaş lipsă, nu pomeneşte adică nimic de legea decre­
tată cu No. 3531 din acelaş an 1920 şi ultima . care 
credem noi tranşează definitiv chestiunea după cum 
vom arăta. Ceeace .e mai curios e faptul că în loc să 
cauţi şi să consulţi 5 decrete-lege care s'au modificat 
unele pe altele şi în toate aceste un singur articol, 
art. 27 care e referitor, să putea legifera în această 
privinţă, se putea face o lege specială. Există deci o 
lacună în noianul de legi cu care de altfel ţara noastră 
ţine şi dânsa recordul şi s'ar fi putut astfel să fim 
scutiţi şi de spectacolul trist de a vedea pe urmaşii 
~elor dispăruţi în răzbgiul neamului fi în special vă-

duvele, colindând pe la uşile Primăriilor, cercurilor de 
recrutare sau judecătoriilor ; 
Luăm dar voia să expunem şi părerea noastră care 

soluţionează această chestiune prin cartea de judecată 
care urmează, în sensul unei declinări de_ c0mpetintă, 
luându-se aceste cazuri din judecata Judecătoriilor de 
Ocoale şi dându.se în eompetjnţa Tribunalel?r. Soc?tim 
că şi Tribunalele vor adopta această soluţmne ş1 nu 
va mai fi nevoe ca !nalta Curte de Casaţie să hotă­
rască un regulator de competinţă, afară numai dacă 
nu ne înşelăm, chestiunea e chiar pendinte înaintea 
!naltei Curţi. 

JUDECATORIA OCOLULUI I BALŞ-ROMANAŢI 
Audienţa dela 15 Mai 1922 

Cartea de judecată civilA No. 16 

Asupra cererei înregistrată la No ... pentru a se constata 
decesul lui. .. dispărut în războiul 1916-19, act de deces 
necesar pentru regularea drepturilor la pensie a urmaşilor să . 

f 
. l or am; 

Având în vedere că primele dispoziţiuni şi singurele de 
altfel referitoare la constatarea decesuh,i celor morţi :;au dis­
păruţi în război se găsesc în legea decretată sub No. 3244 
din 21 Decembrie 1916 relativă la reformarea militarilor grade 
inferioare pentru boale sau infirmităţi contractate în timp de 
război şi la aeordarea de pensii şi ajutoare, şi unde la titlul V 
despre pensiuni acordate familiilor militarilor wade i_nferioare 
morţi în timI?ul ·războiului ş1 ajutoare celor dispăruţi, art. 27 

sp~;1~uva, copiii şi părinţii militarului care nu s'a întors la 
«corpul lui de trupă împreună cu armata, vor avea dreptul 
«la un ajutor lunar egal cu jumătate din pensiunea la care 
«ar fi avut drept dacă soţul, tutorul sau fiul lor ar fi murit 
«în timp de război; 

«Acest ajutor se va plăti pe timp de 6 luni dela data tre­
«cerei armatei pe picior de pace; 
«Dacă după acest termen dispăruţii nu se pot prezenta, 

«autorităţile comunale sunt obligate după cererea celor inte­
«resaţi a procede la investigaţiuni şi la îndeplinirea formelor 
«pentru ca judecătoriile de ocoale pentru cei din comune!~ 
«rurale, şi tribunalele pentru cei din comunele urbane, sa 
~constate decesul, ţinând seamă şi de constatările Ministerului 
«de Război, ce vor fi neapărat prezentate în instanţă, fie de 
«cel interesat, fie din oficiu, în urma cererei instanţei res­
«pective; 

«Decesul fiind definitiv constatat, cei în drept vor putea cere 
«recunoaşterea dreptului lor la pensiune potrivit celor coprinse 
«în legea· de faţă»; 

Având în vedere că aceste dispoziţiuni din art, 27 sunt 
coprinse într'o lege specială pentru pensii şi ajutoare şi că deci 
în legislaţia noastră nu există norme generale categorice pentru 
asemenea cazuri, cum pe de altă parte titlu V menţionat con­
ţine dispoziţiuni cu caracter provizoriu, urmează să cercetăm 
modificările legei care ulterior au avut loc pentru că trepiat cu 
ele a fost modificat şi art. 27 şi cum trebue interpretat acest 
a.-ticol în ultima modificare în vederea găsirei unei forme legate 
pentru constatarea decesului unui militar dispărut în război şi 
în adevăr: 

Văzând dispoziţiunile decretului-lege No. 70 din 10 !a­
nuar 1918 (Monitorul Oficial 242 din 12 !anuar 1918), care 
modifică în parte legea primă decretată cu No. 3244/916 dar 
lasă nemodiJicat articolul 27; 

Având în vedere şi decretul-lege No. 4357 din 16 Octom• 
brie 1919 (M. Ofic. No. 149 din 21 Oct, 919), prin care se 
introduc din nou unele modificări în legea din W16 şi atunci 
art. 27 e înlocuit cu următorul : 

« Văduva, copiii şi părinţii militarului care nu s'a întors 
«la corpul lui de trupă împreună cu armata, fiind contat_ în 
«poziţiunea de dispărut, vor avea dreptul la o pensiune pro­
cvizorie de clasa I-a socotiţă după eituaţia de familie . . 

I ' ' ... " ... ' .............. . 
Această situaţie provizorie de pensiune neputând să du­

reze timp îndelungat, cercurile de recrutare au obligaţiunea 
eă ia urgente măsuri ca imediat ce s'a liberat urmaşilor 
dispărutului titlu de pen1;1iune proviz.orie, să ceară primăriei 
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respective un certificat că dispărutul nu s'a mai intors în · 
comună dela data mobilizării . . . . iar dela corpul unde 
a fost mobilizat . . • . . . . . . . . . . . . . . . . 

Cu aceste 2 acte şi orice alte probe sau mărturii vor avea 
urmaşii, cercul de recrµtare va deschide acţiune la tribunale 

•pentru cei din oraşele reşedinţe de judeţll şi la judecătorii 
pentru cei .din comunele urbane şi rurale - cari vor ţine 
seamă dt' constatările făcute şi de probele ce se vor mai 
face - fie de cercul de recrutare sau de cei interesaţi, pen­
tr •1 .a da o hotărâre care să ţtnă loc de act de moarte. Tri­
bunalele şi judecătoriile vor pune termene apropiate . . . 
După obţinerea hotărârii şi tran~crierea ei în registrul de 

stare civilă la vrimăria ultimului domiciliu, dinainte de mo­
bilizare a dispărutului, se va libera urmaşilor titlul d~finitiv 
de pensiune, socotită tot în clasa . . • • • • , anulându-se 
perisiunea acordată provizoriu. 

Deşi acest decret-lege părea să tranşeze chestiunea 
prin acelaş art. 27 care a, rămas tot referitor la consta­
tarea decesului de oarece din partea finală a textului 
unde se vorbeşte de transcrierea hotărârei şi titlul de­
finitiv de pensiune, se vede că legiuitorul a voit cu 
această ocazie să ia o măsură generală pentru com­
plectarea lacunei din legislaţia noastră care nu a fixat 
norme pentru constatarea decesului unui militar dii­
părut în răsboi; cu toate acestea legiuitorul revine şi 
ambele decrete-legi sunt abrogate prin decretul-lege 
No. 2647/920 (Monit. Oficial No. 61 din 19 Iunie 1920; 
Văzând şi dispoziţiunile acestui decret-lege prin care 

cazurile de deces ale militarilor morţi sau dispăruţi în 
timpul răsboiului precum şi r aşterile sau căsătoriilor 
ce urmează a fi dovedite prin acte de stare civilă pentru 
obţinerea dreptului Ia pensiune a urmaşilor anelora ce 
au luat parte la răsboi vor putea fi constatate de ju­
decătoriile de ocoale în lipsă de acte de stare civilă pe 
temeiul dovezilor prevăzute de art. 33 cod. civ. ; 

Cărţile de judecată date astfel nu vor putea fi în-_ 
scrise în registrele de stare civilă şi vor servi numai 
pentru obţinerea dreptului de pensiune pânâ 13. recon­
stituirea registrelor de stare civilă distruse sau dis­
părute în timpului răsboiului ; 
Văzând şi motivele care au determinat acest decret­

.lege, în raportul care îl însoţea şi cu care s'a cerut 
aprobarea regală în care se spune că pentru a nu se 
întârzia regularea drepturilor în pensiune a urmaşilor 
celor morţi în răsboi 'S'a luat constatarea din competinţa 
Tribunalelor fiindcă procedura în fata lor e prea lungă 
şi costisitoare. Dar că avându-se în vedere importanţa 
actelor de stare civilă pentm redactarea cărora trebuesc 
luate garanţiile cele mc1,i puternice s'a restrâns validi­
tatea acestor acte întocrµite în acest chip numai pentru 
aşezarea drepturilor Ia pensii până se vor întocmi acte 
de deces valabile pentru militarii morţi în răsboi; 

Considerând însă că prin acest din urmă decret lege 
se creia o nouă stare provizorie care pu putea dura 
iar pe de altă. parte se dăduseră at~tea hotărâri în te­
meiul decretului lege No. 4357 /919 şi care până la 
data de 19 Iunie 920 probabil că s'au transcris în regis­
trele de stare civilă; constatăm atunci că la 24 August 
1920 adică după 2 luni numai intervine legea decretată 
cu No. 3531 (Monit. Of. No. 119 din 2 Sept. 1920) as­
tăzi în vigoarlf şi prin care în art.' I se ratifică numai 
dispoziţiunile decretului No. 70 din 10 Ianuarie 1918 
(Monit. Of. 242/918} privitor la modificarea unor art. 
din legea decretată sub No. 342/916; iar prin art. 4 se 

• prevede punerea în aplicare cu începere de Ia 1 Aprilie 
1920 şi se abrogă dispoziţiunile decretului lege No. 
4357/918 (Monit. Of. 149/919), aleceluicuNo.2647/920 
(M.onit. Of. 61/920} precum şi ori ce alte prescripţiuni 
anterioare contrarii ; 

A vând în vedere că şi art. 27 se modifică şi în partea 
finală referitoare la chestiunea constatărei decesului ce­
lor dispăruţi în răsboi se arăta că: "Membrii familiei 
„dispărutului având dovezi de ori ce natură care să 
,,confirme moartea dispărutului vor putea cere iristan­
" telor judecătoreşti competinte constatare decesului potrivit 
„dispoziţiunilor cod. civil sau legilor speciale care vor 
„stabili situaţiunea juridică a celor dispăruţi. In acest 
„caz urmaşii înscrişi la pensiune vor trebui să prezinte 
»Minist~rului de răsboi Serv. Pensiilor hotărârea defi­
,,nitivă dată asupra morţii celui dispărut" ; 
Văzând şi dispoziţiunile art. 56-58 din regulamentul 

acestei legi decretat sub No. 6336/920 (Monit. Of. 220) 
din 4 Jan. 1921. 

Având în vedere dar că potrivit acestor texte de lege 
în lipsă de ori ce altă lege specială care să stabilească 
situaţiunea juridică a acelor dispăruţi urmează să ne re· 
ferim la dispoziţiunile- cod. civ. 

Considerând ca aceste dispoziţiuni sunt cuprinse în 
art. 33 (cod. civ.) care capătă astfel în cazul de faţă 
o extindere specială şi atunci instanţa competentă se 
constate decesul este numai Tribunalul, iar nu lud. de 
Ocol de oarece prin art. 5 O din legea jud. de ocol se pre­
vede competenţa acestor instante în privinta actelor de 
notariat; 

Oă astfel fiind judecata urmează sr:-şi declina com­
petinţa; 

Pentru aceste motive, in virtutea legai, hătărâşte, 
declină competinţa pentru a constata decesul · dispăru­
tului . . . . . . . . . . şi dispune etc. 

, 

'CONST. NIC. GEORGESCU 
Judecător 

Balş-Romanaţi 

INALTA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE s. I 
.Audienţa dela 5 Octombrie 1921 

Preşedenţia d-lni GH. V. BUZDUGAN, Preşedinte 
Ştefana Stanciu R. Popescu cu Ana C. ,<;'tanciu şi alţii 

Decizia No. 780 

Filiaţiune legitimă. - Cum se poate face dovada ei. -
Art. 292, 179, 294 şi 295 c. c. 

Dovada filiaţiunii legitime nu se poate face numai 
cu actul de naştere, cum ţare că autorizează art. 
292 c. c., căci acest act nu dovedeşte decât faptul 
naşterii din partea mamei ; pentru filiaţiunea le­
gitimă se cere dovada identităţii celuia care re­
clamă această stare, cu copilul născut, dovada că­
sătoriei părinţilor prin actul lor de căsătorie, sau 
posesia de Stat în cazul art. 179 c. c., cum şi do 
vada că reclamantul a fost conceput, ori născut în 
timpul căsătoriei. 

Curtea, 
Ascultând raportul făcut în cauză de d•l consilier D 

Florescu, pe d-l avocat Ioanid în desvoltarea motivelor 
de casare şi pe d-l av. Ştefănescu-Priboi în combateri ; 

Deliberând, 
Asupra recursului făcut de Ştefana Stanciu R. Po­

pescu, cu autorizaţiunea soţului său, contra deciziunii 
No. 224/920 a Curţii de Apel Bucureşti s. II-a, dată 
în proces cu Ana O. Stanciu şi alţii pentru revendicare. 

Văzând motivele I, I1 şi 111 de casare: 
I. «Exces de putere şi violarea art. 295 şi 294 c. c. Intr'a­

devăr tatăl meu Marin Vlad fiind mort, şi din extrasul meu 
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de naştere aflat în dosarul cauzei ' constatându-se că eu sunt 
fica legitimă a decedatului Marin Vlad, Curtea respingându-mi 
acţiunea întrucât nu mi-aşi fi dovedit calitatea de copil le­
gitim a lui Vlad Marin, comite un exces de putere şi viola­
rea sus menţionatelor texte de lege, întrucât pentru dovedirea 
posesiunei de Stat nu se cere nici o condiţiune spre a o con­
stata cu martori ceeace nu am făcut. 

II. «Omisiune esenţială şi nemotivare. Intradevăr am cerut 
în instanţă că în cazul când Curtea ar crede că certificatul 
primăriei com. Bucoveni dat chiar de pârâtul apelant I. V. 
Bucoveanu nu ar fi complect să-mi admită a-l complecta în 
sensul că registrele stărei civile a com. Bucoveni, căsătoria 
mamei cu tata nu a fost trecută din cauza neglijenţei func­
ţionarilor comunali; dovadă că şi altor persoane li s'a dat 
asemenea certificate şi dacă s'a omis de primar această ob­
servaţie a făcut-o intenţionat întru cât era interesat în pro­
ces ca părât fiind 

lII. «Exces de putere şi violarea art. 33 c. civ. Intr'adevăr 
după cuprinsul acestui articol în lipsă de registre de stare 
civilă şi când sunt în neregulă ţinute, actele de stare civilă 
se pot dovedi cu martori, etc.• 

A vând în vedere că, prin decizia supusă recursului' 
Curtea de Apel a respins acţiunea prin care recurenta 
revendică de la intimaţi un teren de cultură şi loc de 
casă situat în corn. Bucoveni, jud. Ilfov şi cu care de­
functul Marin 'Vlad, a cărui fiică lflgitimă, recurenta 
pretinde că este, a fost împroprietărit în 1864; 

Oă, pentru a decide astfel, Curtea de fond consta.tă 
,i motivează că recurenta, în dovedirea filiaţiunii sale 
legitime a prezentat numai actul de său de naştere, în 
care se prevede că într'adevăr este fiica legitimă a lui 
Marin Vlad, rezultată din căsătoria acestuia cu Leana; 
că însă dânsa neputând prezenta şi extractul de căsă­
torie al părinţilor săi, a cerut proba cu martori pentru 
a stabili în favoarea sa posesiunea de Sţ,at de fiică le­
gitimă pe care însă nu a putui-o dovedi ; 

Oă, prin motivele de casare formulate, se critică de­
ciziuI!-ea Curţii de fond, pentru exces de putere, omi­
siune esenţială şi violjl,rea regulelor prescrise de c, civ. 
cu privii:e la dovedirea filiaţiunii legitime; 
lt„ Considerând că este neîntemeiat, în drept, sustinerea 
recurentei cum că filiaţiunea sa legitimă ar fi suficient 
dovedită prin actul său de naştere în conformitate cu 
disp. art. 292 c. civ. căci deşi redacţiunea acestui ar­
ticol ar părea să autorizeze o asemenea. susţinere, în 
realitate însă actul de naştere nu dovedeşte decât fap­
tul naşterei din partea mamei, iar pentru stabilirea fi­
Iiaţiunei legitime se cere dovada idenditătii acelui ce 
reclamă această stare cu copilul născut, căsătoria pă­
rinţilor cu actul lor de căsătorie, sau prin ~osesie de 
Stat în cazul excepţional autorizat. de art. 179 c. civ. 
cum şi faptul că reclamantul a fost conceput ori născut 
în timpul căsătoriei; 
~ Considerând că, în specie, Curtea, ne luând în seamă 
simplu1 act de naştere pentru dovada filiaţiunei legitime 
a recurentei şi de altă parte, din depunerile martorilor 
neputând constata îndoita posesie de Stat invocată, a­
dică atât a recurentei de fiică legitimă cât şi acea a 
părinţilor ei de soţi căsătoriţi, cu drept cuvânt i-a res­
pins acţiunea intentată în acea calitate, făcând prin 
acestă o exactă aplicaţiune a principiilor referitoare la 
materie. 

Considerând, în ce priveşte omisiunea invocată în cel 
de al 11-lea m:otiv, că ea nu este esenţială, întrucât do­
vada cu martori asupra căreia Curtea nu se pronunţă, 
nu putea ave'a rezultat decât tot stabilirea posesiunei 
de Stat, pentru ~are i-s'a admis recurentei de Tribunal 
proba cu martori şi pe care n'a · reuşit să o fac~. 
Că ' prin urinare, moti~ele de recurs sunt nefondate 

şi urmează a fi respinse. 
Pentru aceste motive, Curtea respinge etc.' 

INALTA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE S. I 
.Audienţa dela 2 Decembrie 1921 

Preşedenţia d-lui GH. V. BUZDUGA.N, Preşedinte 
Ministerul de Inte1·ne cu .fogela Dr. Steuerman 

Decizia No. 1024 

Administraţiune publică - Intentare de acţiuni. -
Drept care nu poate fi exercitat, în lipsă de text expres, 
decât de capul administraţiunii. - Art. 76 pr. c. şi 21 
legea de organizare a domeniilor Statului. 

Organizarea Ministerului de Interne. - Atribuţiunile 
Ministrului, Secretarului general şi a Directorilor de 
servicii. - Acţiunile în justiţie nu pot fi semnate de 
Directori. -Art. 1, 4 şi urm. legea de organizare a 
acestui Minister din 1913 GU modificările din 1919. 

Dreptul de a intenta acţiuni în justiţie, în nu­
mele unei administraţiuni publice presupunând ca­
pacitatea pentru cel care o face, de a se putea 
obliga în numele administratiunii şi a-i angaja 
patrimoniul, - el nu, poate fi exercitat, în lip"să de 
text special, decât de capul administraţiunii, el 
având şi răspunderea conducerii, - art. 7 5 pr. c. 
şi 21 din legea de organizare a domeniilor Sta.­
tului, reglementând citarea în justiţie a Statului, 
face aplicaţiunea aceloraşi principii. 

Potrivit art. 1 din legea dela 1913, rentru or­
ganizarea Ministerului de Interne, Ministrul este 
capul tuturor serviciilor acelui departament, putând 
conform art. 3 să delege parte din puterile sale, · 
Secretarului · general, Directorii de servicii având 
atribuţiuni mărginite - art. 4 şi urm. din lege -
în condu erea direcţiilor pentru a expedia hârtiile 
şi nici unul din ei, nici cel al serviciului conten­
cios, astăzi după modificarea din 1919, Director• 

· g ral al serviciului secretariatului şi personalului, 
neavând vre-un drept de a reprezenta pe Ministru, 
nu pot intenta. deci semna, acţiuni în justiţie în 
numele Ministerului de Interne. Cu atât mai mult 
nu pot delega altora un asemenea drept. 

Curtea, 
Ascultând citirea raportului făcut în cauză de d-l 

consilier Gr. Ştefănescu, pe d-l avocat O. Plesnilă în. 
susţinerea motivelor de casare şi pe d-l avocat H. Şuţu 
în combateri. · 

D-l Procuror Al. N. Gane în concluziuni pentru ad­
miterea recursului. 

Deliberând, 

Asupra recursq.lui făcut de Ministerul de Inteme în 
contra deciziunei No. 75/921 a Curţei de Apel Iaşi s. 
I, dată în proces cu AngPla Dr. Steuerman, ca tutoare 

· legală, pentru plata de chirie şi evacuare de imobil. 
văzând ambele motive de casare, astfel formidate: 

I. «Exctis de putere şi violarea art. 8, 13 şi art. 8 în re­
dacţiunea lui nouă din legea pentru organizarea serviciilor 
centrale din Minister1.l de Interne, dată prin decretul-lege No. 

'2191 din 20 Iunie 1919, publicat în «Monitorul Oficial{> No. 52 
din 22 Iunie 1919 ; .· 

• [n adevăr, · după desfiinţarea direeţiunei islazurilor din 
Ministerul de Interne, de ·care depindea serviciul de cont<ncios, 
prin modif,carea de mai sus a arţ. 8, el trece direcţiunei se~ 
cretariatului. Prin ignorarea acestei modificări 13e explică 
eroarea Curţei. care afir1J1ă că atribuţiunii~' de·. contencios 
a.pai:ţin tţltei direcţiuni, ·ial' .JlU a secrit11-rJ~t\lluj1 re,ferjndu-şe 
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la vechiul text al art. 8, când ex.ista dire :ţiuuea islazurilor, 
pentru a scoate şi de aci un motiv al lipsei de calitate a 
celui ce a dat delegaţia. Dar Curt.ea merge mai departe şi 
admiţând ipotetic, existenţa textului, ajunge la aceiaşi con­
cluzie prin violarea art. 3 şi 13, care spun formal că direc­
ţiunile se conduc de şefii lor, după prescripţiunele legei, care 
semnează orice corespondenţă, fără a se face nici o distincţie, 
afară de corespondenţa cu Miniştrii, ceeace înseamnă că ei 
pot semna orice acte referitoare la atribuţiunile ce le sunt 
date prin lege, iar Curtea n'a putut distinge decât prin vădit 
exces de putere. Şi pentru a ajunge aci Curtea face o con­
fuzie între atribuţ uni le dire :torilor pe care le deţin dela legfl 
şi atribuţiunile secretarului general, care împarte conducerea 
şi supravegherea generală a Ministerului în baza unei dele­
gaţiuni spec ale (art. 3 al. final) ceeace nu e necesar pentru 

- Directori în atribuţiunlle c3 au, 
II. « Violarea art. 75 pr. ci v. şi art. 21 şi următoarele din · 

legea pentru administrarea domeniilor Statului dîn 28 Mar­
tie 1872. 

«Curtea, pretinde că, potrivit acestor texte, numai Minis­
trul poate semna actele privitoare la insţanţele jud.ecătoreşti. 
Curtea face şi aci o regretabilă confuzie, căci aceste texte 
vorbesc de citarea Statului şi administraţiunilor publice, care 
în adevăr se face în numele capului administraţiunii, ceeace 
e altceva decât semnarea lucrărilor, pe care dealtfel şefii de 
de servicii o fac tot în numele capului administraţiun i, prin 
delegaţia ce au dela lege, alţii, ca seoretarul general, în baza 
unei delegaţiuni spec ale, cum s'a mai decis de Inalta Cu rte. 

«Dealtfel art. 23 din legea pentru administrarea demeniilor 
Statului vorbeşte de dreptul de a semna apel al avocatului 
Statului, iar art. 21 chiar de dreptul de a fi citat direct. Or, 
în speţă apAlul s'a semnat de un avocat al Statului, care în 
acest caz deţine dreptul dela lege, indiferent dacă acel care 
îi dăduse delegaţiunea avea sau nu calitate,. 

Având în vedere decizia supusă recursului din care 
rezultă că ministerul de interne atăcând cu apel sen -
tinţa Trib. laşi prfo care erc1. obligat la plată de chirie 
către intimată şi evacuarea imobilului acesteia, - apelul 
a fost respins de Curtea de fond, ca fiind f~cut de o 
persoană fără calitate, intru cât avocatul Statului 'l-a 
semnat pe baza delegaţiunii ce i-a fost dată de Direc­
torul general al secretariatului şi personalului din mi­
nister, iar nu pe baza vreunei delegaţiuni dată de mi­
nistru sau secretarul să1:1 general ; 

Că, prin motivele de casare se critică din acest punct 
de vedere deciziunea Curţii de fond ; . 

Considerând că, dr~ptul de a intenta acţiuni in jus­
tiţie, în numele unei admînistraţiuni publice, presupu­
nând capacitatea, pentru cel care o face, de a se putea 
obliga în numele administraţiunii şi deci de a angaja 
patrimoniul Statului, nu poate fi exercitat, în lipsă de 
text special, de cât de capul acelai administraţiuni, sin­
gurul care având conducerea ei are ş1 răspunderea 
acestei conduceri ; 

Că, prin · art. 76 pr. c. şi · 2 l din legea de organizare 
a domeniilor statului, r~glemantându·se citarea în jus­
tiţie a Statului, se face aplicaţiunea aceloraşi principii 
când se statorniceşte că diversele ministere şi adminis­
traţiuni publice nu pot fi citate de cât în persoana 
mimsterului, sau capului administraţiunii, afară de ad­
ministraţiunea domeniilor Statului, - de oare-ce numai 
aceştia având conducerea şi ca atare răspunderea pentru 
angajarea patrimoniului administraţiunii . pot fi citaţi 
în justiţie şi deci pot şi intenta acţiuni în interesul 
acestor administraţiuni; 

Având în vedere că,· · potrivit art. 1 din legea din 
1913, p&ntru organizarea ministerului de iµteq1e, mi­

, nisjrul este capul tuturor serviciilor acestui departament; 
• că, el este ajutat în conducerea lor de secretarul ge­

neral putând conf. art. 3 să delege parte din puterile sale 
numai -acestuia ; 

Că, directdrii generali, cari conduc diferitele servicii 
centrale~ au' după cum specificii art. 4 şi următorii din 

lege, atribuţiuni ml~ginit3 în con,f.i~are1 direcţiunilo 
ce le sânt încredinţate, putând semna şi expedia în 
numele ministrului corespondenţa cu toate autorităţile 
publice şi nici unul dintr'ânşii nu are calitatea de re­
prezentant al capul.ai administraţiunii centrale a mi­
nisterului, care este ministrul, cum o are secretarul 
general in caz de delegare ; 
Că .şi directorul general al serviciului secretariatului 

şi personalului, la care după decretul-lega din 1919, 
este trecut şi serviciul contencios, nu are prin lege de 
cât tot atribuţiuni mărginite numai în conducerea di­
recţiunii sale; - dânsul nu are conferit prin nici un 
text de lege dreptul de a angaja patrimoniul Statului, 
intentând acţiuni ,etc. şi nici calitatea de reprezentant 
al ministrului, - astfel că cu drept cuvânt Curtea .de 
fond a decis că nu putea delega avocatului Statului din 
Iaşi dcepturi pe cari nici el personal nu le are ; 
Că prin urmare, motivele de casare sânt nefondate, 

iar recursul are a fi respins ; . 
Pentru aceste motive, Curtea respinge recursul etc 

C_CTRTEA DE APEL DIN BUCUREŞTI s. II a 
Audienţa dela 4 Februarie 1921 

Preşedenţia d-lui G. A. MAVRUS, Consilier 
V. Livianu cu L«on Grunbe,g Liviani, 

Deciziunea ci 1ilă No. 18 . 
Nume. - Schimbare. - Opoziţie. ·- Dacă identitatea 

de nume poate fi suficientă pentru a invalida o schim­
bare? - Art. 1, 8 .şi 9 din legea numelui din 17 Martie 
1895. 

Conform art. 1 din legea numelui din 17 Martie 
1895, numele 'patronimic constitue un _drept im­
prescriptibil şi inalienabil, şi el nu poate fi schimbat 
decât conform dispoziţiunilor legei, care creiază o 
excepţiune pentru persoanele care au o cauză bine 
cuvântată spre a/şi schimba numele. O persoană 
poate adopta orice nume şi o aJtă persoană nu se 
poate opune - fiindcă şi-a luat acelaş nume, dacă 
nu probează că numele său, este istoric. Prin ur­
mare, în speţă oponentul având un nume comun, 
ado-ptarea lui de către intimat n1+-i creiază nici un 
pr judiciu imoral sau material. 

Curtea, deliberând, 

Asupra opoziţiei făcută de V. Livianu prin petiţia 
adresată Ministerului de Justiţie în ziua de 6 Iunie 
1919, prin care declară că fa_ce opunere la cererea lui 
Leon Grii.nberg în acel de· Livianu ; 

Având în yeder,e că din susţinerile părţilor în instanţă 
concluziunile scrise şi actele depuse, se constată că 
Leon Griinberg, student ia medicină, prin petiţiunea 
adresată. Ministerului de Justiţie în ziua de 3 Septembrie 
1918, a cerut să se facă formalităţile necesare spre a 
fi autorizat să schimbe numele său patronimic de Gri.in­
berg, in acel de Livianu, spre a se numi Leon Livianu, 
că Ministerul în urma raportului No. 3o0~6/918 al Par­
chetului de Ilfov, care opină pentru admiterea cererii, 
a dispus a se face publicaţiunile cerute de legea nu­
meluiJ că în urma publicaţiunilor făcute în Monitorul 
Oficial şi în ziarele „Viitorul", L'Independance Roumaine" 
şi „Dacia", Ministerul de Justiţie a primit opoziţiunea 
sus menţionată din partea D-lui V. Livianu, opoziţie 
pe care cu adresa No. 22341 din '2.7 Iulie 1919, a îna­
intat-o acestei Curţi spre judecare în conformitaţe cu 
dispoziţiile din legea numelui ; 
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Că tot din aceasta rezultă, că motivele invocate de 

Leon Griin bArg în susţinerea cererii sale sunt : că nu­
mele de Griinberg e un nume strein, care nu mai co­
respunde cu sentimentele sale curat româneşti, senti­
mente pentru care a dat dovezi luptând pentru idealul 
scump tuturor românilor ; că numele de Griinberg 
fiind foarte răspândit i se întâmplă confuziuni, supă­
rătoare şi prejudiciabile, că pe de altă parte, fiind eres • 
cut moralmente şi materialmente de unchiul său, care 
poartă numele de Livianu încă dAla 1888, după cum 
rezultă din certificatul No. 21707/915, al oficiului de 
stare civilă Focşani şi . care azi Ia asociat Ia comertul 
său, a găsit ca o datorie morală să-i adopte numele, 
iar motivele invocate de oponent sunt: că numai fa­
milia şi rudele sale purtând acest nume, distinct, de 
origină latină, nu se poate adopta şi de alţii cari nu 
pot să7şi schimbe numele. Că dacă o rudă a solicitato­
rului poartă acest nume, e numai prin abuz; 

A vând în vAdere că în principiu, conf. art. 1 din legea 
numelui din 17 Martie 1895, numele patronimic consti­
tuie un drept imprescriptibil şi inalienabil pentru, care 
ordinea puqlică cere imperios că au se· poate schimba, 
moctifica sau adăugi, de cât conform prescripţiunilor 
legei; 

Având în vedere că prin art. 8 şi urm. din legea nu­
melui se creiază o excepţiune· la acest principiu, dân · 
da-se posibilitatea de a-şi schimba numele, ori cărei 
persoane care ar motiva dorinţa sa, de o cauză bine · 
cuvântată, iar prin art. 9 din aceiaşi lege se spune că 
în contra cererilor făcute, se poate face opoziţiune de 
toţi cei intereeaţi, până în termen .de treizeci zile, după 
cea de a şasea publicaţiune a cererii în Monitor ; . 

Având în vedere că din economia acestor texte de 
lege precum şi din doctrina generală rezulti că o schim­
bare de nume poate să fie motivată, nu numai de un 
interes material, dar şi de unul moral ; iar pentru a 
motiva o opllnere, trebue ca cineva să aibă un interes 
real, să sufere un prejudiciu apreciabil, prin aproprierea 
numelui său de un altul; că simplul fapt al posesiunii 
numelui nu justifică în destul dreptul de a face opozi­
ţiune; 

cu ar.elaş drept ca şi oponentul, pentru ambii fiind un 
nume de împrumut; 
Că prin urmare oposiţia sa urmează a fi respinsă ca 

neîntemeiată. 
Pentru aceste motive redactate de D-l Consilier 1. 

Ionescu Dolj, Curted. · respinge, etc. 

(ss) G. A. Mavrus, 1. Ooandă, N. N. 8ăulesr;u, I. lo-
nescu Dolj, 1. Marinovici. • 

Grefier (ss) O. 8inescu 

NOTA. -. Deciziunea Curţei de Apel Bucureşti 
este foarte juridică şi pine motivată. Ea confirmă 
juris'prudenta ca.re e constantă ia această privintii 
(Curtea de Apel Buc. secţia I, decizia No. 185 din 
8 Iunie 1909. C,rierul Judiciar No. 73/909, p. 
591). (N. R.). 

CURTEA DE APEL CRAIOVA SECŢIA I 
Audienţa dela 1 Iunie 1922 

Preşedenţia d-lui C. POENARU, Prim-preşedinte 
Ana Găne11ci, cu Vasile Popescu 

Deciziunea civllă No. 104 

Legea agrară. - Art. 30. - Expropriere mai mare de 
cât 26°/0 din întinderea moşii. - Regulamentul legei 
agrare. - Art. 78. - Acţiuni în reziliere. - Judecata 
lor. - Termenul apelului după regulam1mt, iar nu după 
dreptul comun. - Regulamentul legei agrare are puterea 
de lege, deşi completează legea ? 

1. Art. 30 din legea agrară nu arată modul 
cum se face judecata acţiunilor în reziliere, nici 
căile de atac, nici termenele, pentru aceasta arti­
colul a 1ost completat de art. 78 al regulamentului. 

Având în vedere că din faptele şi motivele sus ex­
puse, resaltă _ că suplicantele Griinberg are cel puţin un 
interes moral în sprijinirea cererii sale de a-şi schimba 
numele său de Griinberg în acel de Livianu, cerere 
care a fost tot astfel apreciată atât de Parchet când 
s'au făcut primele cercetări, cât şi de Ministerul de -
Justiţie când s'a admis facerea publicaţiunilor ; 

A vând în vedere că în ceiace priveşte opoziţia, opo• 
nentul Virgiliu Livianu, din interogatoriul cara i s'a 
luat în instanţă a recunoscut că numele familiei sale 
este acel de Constantinescu şi că numele de Livianu a 
fost adăugat de tatăl său; 

2. R egulamentul-legei agrare, fiind făcut în baza 
art. 156 din lege, întocmit de puterea executivă, deşi 
completează legea, fără a o modifica, are putere 
de lege. 

Apelanta Ana Gănescu, asistată de d-l avocat Dem. 
D. Stoenescu. · 

Intimatul Vasile Popescu de d-l avocat G. D. Pencioiu. 

Curtea, 

Asupra apelului făOut de Ana Gănescu, cu domiciliul 
ales în Craiova la d-l avocat N, Murgăşe3,nu, prin.petiţia 
din 6 Februarie 1922 înreg. la No. 709, în contra sen­
tinţei civile No. i:i33/921, a Trib. Olt, prin care i s1a 
respins ca nesui;ţinută acţiunea ce a intentat în contra 
arendaşului său Vasile Popescu, pentru rezilierea pe 
baza art. 30 din legea . agrară, _ a contractului de aren­
dare a moşiei sale, contract transcris de Trib. Olt sub 
N9. 566/918, şi a mai obligat să plătească acestuia 

Că mai mult, suplicantele Laon Griinberg a produs 
chiar extractul de naştere al oponentuiui sub No. 3168 
din anul 1879 în care se vede că e trecut cu numele 
de Virgiliu B. Constantinescu-Livianu ; 

Având în vedere că în afară de aceasta, oponentul 
nu dovedeşte că prin adaptarea numelui de Livianu 
de către splicante i• s'ar cauza vreun prejudiciu moral 
sau material, prejudiciu care de altfel nu este posibil, 
oponentul fiind funcţionar superior în Ministerul de Fi­
nanţe. iar suplicantele fiind domiciliat în Brăila aso­
ciat la comerţul unchiului său ; 

Având în vedere că aşa fiind, oponentul nu aduce 
în sprijinul opoziţiei sale, decât identitatea de nume, 
ori aceasta nu e sufici9nt, numele său nefiind un nume 
istoric la care să aibă singur dreptul, ci din contră un 
nume comun, purtat de alţii, chiar din familia supli­
cantului - după cum s'a stabilit - pe care îl poartă, 

două sute lei ch~ltueli de judecată; · 
Având în vedere incidentul ridicat de intimat prin 

avocatul său relativ la tardivitatea apelului de f~ţă · 
Având în vedere că din desbaterile urmate în· cauză' 

din actele şi lucrările dela dosar, reese în fapt urmă~ ­
toarele: 

Prin contractul de arendare sub semnătură privată 
transcris Ia Tribunalul Olt sub No. 666/918, Ana Gă: 
nes cu a a_rendat lui Vasile Pop~scu, u ~oşia sa jn supra­
faţă de loOO pogoane, care e situata m com. M1hăe~ti 
de -sus, pe termen de 6 ani, cu începere dela 19 Sept. 
1918, şi până la 19 Septembrie 1924, cu arendă anuală 
de 63.000 lei ; la 2U August 1921 propr10tara a chemat 
în judec&tă îna,intea. Tribun&lului Olt pe arendaşul său, 
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conform legei asupra drepturilor proprietarilor, pentru a 
se declara reziliat contractul de arendare intervenit între 
dânşii, pe baza art. 30 din legea agrară, deoarece i se 
expropiase mai mult de 26 la sută din întinderea mo­
şiei, iar Tribunalul prin sentinţa No. 227/921, depusă 
în copie la dosar, i-a respins acţiunea ca rău introdusă 
după legea proprietarilor, deoarece nu era vorba de re­
zilierea unui drept care să decurgă din însuşi contractul 

· de arendă, caz în care putea uza de această lege, ră­
mânând ca dânsa să intenteze acţiunea de reziliere 
conform dreptului comun; _la 16 Octombrie 1921 Ana 
Gănescu a chemat din nou în judecată pe arendaşul 
său, de astă dată conform dreptului comun, aşa cum 
hotărâse Trib. Olt, prin sentinţa No. 227 /921, pentru a 
se rezilia contractul de arendare pe baza art. 30 din 
legea agrară, alegându-şi domiciliul pdn cererea intro­
ductivă la d-l avocat St. C. Deleanu din Slatina; la 17 
Noembrie 1921, termenul fixat pentru judecarea cauzei, 
din lipsa părţilor, ea a fost suspendată; la 29 Noembrie 
1921 prin petiţia înreg. la No. 2834 arendaşul a cerut 
redeschiderea dosarului şi citarea părţilor în Camera de 
Consiliu, conform art. 78 din regulamentul legei agrare, 
care fusese pus în aplicare dela 6 Noembrie 1921, iar 
Tribunalul, încuviinţând cererea, a dispus citarea păr­
ţilor în Camera de Consiliu pentru ziua de 6 Decembrie 
1921, când, lipsind reclamanta prin sentinţa No. 333/921, 
s'a respins acţiunea ca nesusţinută. Sentinţa i-a fost 
comunicată la domiciliul ales în ziua de 12 D~cembrie 
1921, iar dânsa a făcut apel la 6 Februarie 1922, a­
cestea sunt faptele ; 

Având în vedere că intimatul a susţinut că acest 
apel este tardiv, deoarece confotm art. 78 din ;regula­
mentul legei agrare, care era în vigoare în momentul 
pronunţărei sentinţei apelate, el trebuia făcut în zece 
zile deţa pronunţare ; 

Considerând că după art. 78 din regulamentul legei 
agrare, pus în aplicare la 6 Noembrie 1921, judecata 
unor asemenea cereri se va face de complectul instanţei 
în Camera de Consiliu, de urgenţă şi cu precădere, ho­
tărârea se va da fără opoziţie şi recurs, şi numai cu 
apel, în termen de zece zile dela pronunţare ; 

Considerând că din cele ce preced reese, că art. 30 
din legea agrară nu arată modul cum se va face jude­
cata unor asemenea acţiuni, nici căile de atac şi nici 
termenile înlăuntrul cărora ea urmează să fie exercitată, 
toate acestea fiind prevăzute în art. 78 din regulamentul 
de aplicarea legei agrare, care e făcut în baza art. 156 
din lege, după care era întocmit a se face un regula­
ment de aplicare care va completa şi lămuri în amă­
nunt dispoziţiunile prevăzute de lege ; 

Considerând că făcând astfel, regulamentul de apli­
care al legei agrare e întocmit de puterea executivă, pe 
baza unui mandat sau a unei delegaţiuni dată ei 
de către puterea legiuitoare, prin art. 156; întrucât prin 
art. 78 din regulament nu se modifică întru nimic art. 
30 d~n lege, care nu cuprinde nimic relativ la judecata 
unor _ asemenea acţiuni, ci numai îl completează, dis­
poziţiunile cuprinse în el au putere de lege, ele sunt 
obligatorii, aşa că susţinerile apelantei că ele ar fi ne­
aplicabile în această privinţă, de oarece ar viola prin­
eipiul separatiunei puterilor în stat, principiu înscris 
în art. 93 din Constituţie, sunt neîntemeiate ; 

Având in vedere că tot neîntemeiate sunt sustinerile 
apelantei, că acţiunea fiind intentată după dreptul co­
mun, şi căile de atac trebuesc să fie acelea indicate de 
dreptul comun, după care termenul de apel e de două 
luni de la comunicarea sentinţei, comunicare care în 
speţă s'a făcut apelantei, după cererea intimatului ; 

In adevăr, dacă acţiunea a fost intentată după dreptul 

:;;;;;;;;;=;;;;.;;=;..;;;;;====---=;;.._-

comun, în urma intentărei ei s'a pus în aplicare regu­
lamentul legei agrare, care era deci în vigoare în momentul 
pronunţărei sentinţei, regulament căruia dânsa era ob­
ligat-ă să se conform1ze în ce priveşte termenul înăun­
trul căruia putea să exerţite dreptul de apel, termen 
care e de ordine publică, de oare ce este de principiu 
că în ce priveşte termenul în care urmează să se exer­
cite căile de a.tac, sunt în totdeauna aplicabile dispozi­
ţiunile din legea care e în vigoare în momentul pro­
nunţărei sentinţei ; că fiind astfel, îu speţă, dispoziţiile 
art. 78 din regulament erau aplicabile şi obligatorii, el 
având, cum s'a spus mai sus, putere de lege ; 

Imprejurarea că după cererea intimatului s'a cornu· . 
nicat apelantei copie după sentinţa primei instante, 
acea comunicare e inutilă din moment ce art. 7 8 din 
regulament prevede că termenul ds apel e de zece zile 
şi că el curge de la pronunţarea. sentinţei; 

1n fine, era necesar ca să intr.oducă în regulament 
dispoziţiile mai sus arătate, ca.re să complecteze legea 
agrară, căci nu se putea lăsa ca judecarea unor ase­
menea cereri de reziliere, care sunt urgente prin natura 
lor, să se facă după procedur3, dreptului comun cu ter 
mane de judecată inc epărtate şi cu căile de atac pre­
vă,zute de acea procedură ; 

Având în vedere că de şi la prima instanţă acţiunea 
intentată de Ana Gănescu s'a judecat de un singur 
judecător, în loc de a se judeca de complectul ei, aşa 
cum dispune art. 78 din regulament, totuşi această 
eroare se putea repara înaintea instanţei de apel, cu 
condiţia ca apelul să fi fost introdus în termen; 

A vând în vedere că din cele ce proced, resuită că 
toate obiecţiunile apelantei sunt neîntemeiate, că sen­
tinţa. apelată fiind pronunţată la 6 Decembrie 1921, iar 
apelul fiind introdus tocmai la 6 Februarie 1922, deci 
peste termenul de zece zile de la pronunţare prevăzut 
de art. 78 din regulamentul de aplicare al legei agrare, 
el e tardiv şi urmează să fie respins ca atare. 

Pentru aceste motive redactate de d-l Consilier G. 
A. Ohristof, Curtea respinge ca tardiv apelul, etc.; 

(ss) O. Poenaru, G. Gristof, Niculescu-Dartanian, Bi­
volaru, Patricii~. 

NOTA. - Curtea de Apel Craiova, sectra I, 
s'a pronuntat in chestiunea regulamentului legii 
agrare, dacă în dispoziţiunile sale, cari comple­
teji,ză legea este constitutional. A decis afirmativ, 
fără insă ca în considerente să se dea o mai largă 
tntindere· chestiunii acestia de drept, care, azi, 
este foarte importantă. 

Speţa : , Proprietarul ceruse Tribunalului rezi­
lierea contractului de arendare, întrucât se ex­
propriase din moşia sa mai mult de 25°/o. Cererea 
o tăcuse după dreptul comun. La Tribunal pier­
duse. A făcut apel în termen de două luni de 
zile, după dreptul comun, dela comunicarea 
hotărirei. 

La Curte s'a susţinut, că apelul trebuia făcut 
tn zece zile dela pronunţare, conform regulamen­
tului legii agrare. Această părere, acolo, a triumfat; 
noi, suntem, însă, de părere contrară şi socotim 
că !nalta Curte de Casatie va hotărî definitiv in 
această chestiune, aşa cum sunt principiile reale 
de drept tn această privintă. 
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Art. 30 din legea agrară spune : 
«Contractele de arendare sunt de3fiintate 

«de drept pentru partea, sau pantru părtile da 
« moşii expropriate, reducându-se prbportional şi 
« arenda, fără nici un fel de pretenţiune din partea 
«arendaşului...» 

Şi nici un cuvânt, dacă această desfiinţare de 
drept a contractului de arendare se cere printr'o 
acţiune, după dre?tul comun, după legea pro­
prietarilor 1

), sau după o nouă cale specială. 
Fiindcă în adevăr, legea agrară aţe multe lip­

suri prin art. 156 s'a prevăzut : 
«Un regulament de aplicare va completa ş1 

«lămuri tn amănunt dispozitiunea prevăzută tn 
«această lege». 

Acest articol, a dat ocazia, înaintea instanţelor 
judecătoreşti, ca chestiunea dacă regulamentul, 
care completează legea are vre un efect legal, 
să fie discutată şi hotărită, cu totul contrar ve­
chilor principii de drept, cunoscute, tn deobşte 2

). 

Noi cunoaştem din Constituţie, art. 93 al. 9 : 
«El (R0 gele) face regulamente necesare pentru 

«executarea legilor, fără să poată vre-o· dată mo­
«diffoa, sau suspenda -legile, şi nu · poate scuti pe 
<1.nimeni de executarea lor». 

Mai ştim din Codul penal, art. 385, al. 9 : 
«Se vor pedepsi cu amendă dela 5 până la 

«10 lei... ; 9. Acei ce vor călca regulamentul făcut 
«după lege, de către puterea administrativă, sau 
«de către autoritatea municipală». 

Doctrina şi jurisprudenţa au lămurit, pe de­
plin aceste două articole şi până înaintea. răs­
boiului mondial, nu am găsit nici o controversă, 
in acE)astă privinţă. 

Aşa: 

D-l Dissescu 8
) spune: 

«Regele in exercitiul puterii lui de aprecie~e 

1) Trib. O t, prin hotărîrea No. 227/921, nepublicată, a 
decis, că acţiunea aceasta nu se poate introduce conform 
legii proprietarilor, fiindcă nu este chestiunea de reziliere 
unui drept, care să decurgă din însuş contractul de arendă. 

· 2) Recunoaştem şi n-0i, că din cauza vremilor tnrburi 
principiile de drept au evoluat în spre un nou drept con­
sacrat de Casaţie: dreptul de necesitate ; însă, socotesc că 
nu trebue ajuns, până acolo, ca principiile fixe constituţionale 
să fie violate. 

Astăzi, cu regret, o declar, sunt instanţe judecătoreşti. cari 
violează şi texte de legi, cu dispoziţiuni precise şi elare; -
din aceasţă cauză, noi avocaţii suntem puşi, într'o urîtă si• 
tuaţie : nu mai putem da clienţilor consultaţiuni sigure. Mo­
bilitatea holărîrilor , ne înspăimîntă ... Exemplu: la Tribunalul 
Dolj, secţia I şi a II a hotărît, după noua lege a chiriilor, 
că se aplică spor la contractele în curs; secţia III a d,cis 
contrar. Şi au pronunţat hotăriri numai trei · judecători. Nu 
ştiu celelalte ce. păreri vor avea ? ! ... Pentru noi, nesiguranţa 
justiţiei, duce la neîncredere şi de aci... · 

Este imperios necesar să fim atenţi şi să dăm semnalul 
de alarmă! · 

3) Cursul de drept public român, vol II, Socec, Bucureşti, 
1890, pag. 696. Vezi şi D. Al~andr,esco, I, ed. II. 1906, pag. 
43, 62 şi judecătoria ocol I, Galaţi (Remus Benisache), Cu­
rierul Judiciar 1904, pag. 43, pag. 363, care spune: «tre­
hneşte a se cerceta dacă regulamentul ,îşi găseşte isvorul 
său, în vre • o lege, al că.rui acces or trebue· să; · fie, şi în baza 
căreia trebue să existe, '> " 

tn aplicarea legii, trebue negreşit să re,~pecte 
principiul separaţiei puterilor. R egulamenttl l pe 
care El tl face nu trebue să modifice nici s~i1§ us­
pende legea, Ce :ir mai însemna art. 32 din Consti­
·tutie, când Capul Statului, fără consimtimântul-oolor­
lalti doi factori, legislativi, ar putea să desfiinteze . 
legile ţării, priatr'un simplu regulament ?·1qAşa 

. de fundamental a acest principiu, că violarea lui 
a fost cauza revolutiunii franceze dela· 1'830. 
Carol al X, după ce dizolvase Camera Îl).l"Care 
guvernul lui nu avea majoritate, dăduse ' -aitanci 
faimoasele ordonanate asupra presei, violând' legea, 
dar pretinzând şi el şi miniştrii (dati in •utrmă 
în judecată) că aceste ordonanţe erau date în 
virtutea dreptului ce are Capul Statului de-a face 
regulamente. ln practica- judecătorească şi admi• 
nistrativă, e un principiu de drept public canJ!f);r,"Yl,t, 
că orce regulament în contrazicere cu legea, e nul 
şi de r~ul eftct. Precum am · văzut că o lege · e 
inexistentă, şi judecătorii sunt in drept să re­
fuze aplicaţia ei, atunci · când violează principii 
constitutionaie, tot astfel şi cu regulamen~le tn 
contrazicere cu legea». ·~;:"~ 

D-l P,ml Negulescu 4
) completea.ză: .-:~ 

l..i. ' 

D-sa după ce face distincţiuni, admise în ju-
risprudentă, intre acte de guvernămînt şi acte 

l t ·'·" reg emen are, spune : , 
« ... Orce regulament trebue să aibă ca b~l: un 

text de ·1ege pe care să caute să-l aplice. Bacă 
s'ar face un regulament care ar crea obligaţiuni 
şi ar reglementa raporturi neprevăzute prin . nici o 
lege, ace:Jsta ar constitui o încălcare a a~ţ)'lm­
ţiunilor puterii legiuitoare din partea puterjj, _ş,xe­
cutive şi regulamentul ar fi ilegal 6) _; de asemenea, 
dacă, prin dispozitiile din regulament se dePbgă 
dela principiul stabilit prin lege, regulatnentul 
e iarăşi ilegal» (pag. 10.2). _., ,. 

Iar jurisprudenta a decis in acelaş ::sens, 
citez dintr'o hotărîre, din cele mai bine redact&t-&6

): 

· · « •. .în ce priveşte actele reglementare ate._pu­
terii executive, art. 93, aL , 9 din Constituti~"chn­
feră puterii executive delegatia de a face ţ.egu-

, lamenta pentru executarea legilor, cu condiţia 
ca prin acele regulamente să JlU se modi:fioeJ au 
să se suspende legile, iar ca consecinţă,; . dreptul 
puterii executive în trecerea regulamentelor~ --ur­
mează a fi mărginite numai la stabilirea amă­
nuntelor de executare pentru împiedecarea piedicelor 
ce s'ar ivi cu această ocaziune. • ,:i,nu 

«Că dacă regulamentul astfel făcut a{ 'ţrt~ea 
obligaţiuni noi şi ar stabili raporturi nepre1!,_tf~te 
prin legea pentru ·aplicarea căreia a fost tntor.m.it, 
el este ilegal, de oarece prin aceasta s'ar umit1pa 

4) Proect (je drept administrativ, voi. r, 1steihberg, Uuco~~ti, 
. j I 1 

1906, pag. 100-105. • • .; 
6) Speţa noastră. . ·" ' 
6) Trib: B_ră.\la, s. II, di~ _30 Octombr!e 1919, [!1·eptiţ]\, ţ919, 

,No. 5, p,ag. 58.-60, clfc1z1a redactata de harmcul pr,o~1dent 
'C, Dumitrescu, ' · . "·1 
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atribuţiunile puterii legiuitoare de către puterea 
eiecu ti vă». 

Şi acum o întrebare : regulamentul legii agrare 
. complectând legea tn privint!l termenului de apel 

r4- zece zile · dela pronuntare - care nu era co­
prins în lege, este constituţional ? 

Curtea de Apel din Craiova face un joc de 
cuvinte, cu o explicaţie specială : art. 30 din 

' leg.a este .completat de art. 78 din regulamentul 
însă nu este modificat !. .. 

Nu este dilema rev,izuirii din «S.:risoarea pier­
dută» ? 

OEM. D. STOENESCU, 
Decanul Barolui din Dolj. 

CURTEA DE APEL DIN GALAŢI SECŢIA II a 
Audienţa dela 26 Martie 1921 

, ... Preşedenţia d-lui T. RADVAN, Consilier 
Rada şi Dumitru Calciu cu Ghiţă Dumiti-escu 

Deelzla chilă No. 27 

Vânzare de imobil efectuată în timpul · războiului. -
Supus străin. - Act civil. - Dacă actele civile sunt cu­
prinse în prohibiţiunele art. 1 din legea dela 22 De-
cembrie 1916 ? , 

Jrt. 1 d-in legea dela 22 Decembrie 1916 ("Monitorul 
Oficial" 22 Dec. 1916) prin cuvintele "operati1tne comer­
cială" se referă numai la afacerile de natură comercială 
că'l"e sunt oprite a se fact pe teritoriul Regatului român 
·în raporturile cu supuşii statelor vrăşmaşe, nu şi cele ci-

1,v:ile . cum este în speţă, un ar;t de vânzare. 
Această interpretare re~ultă pe de o parte din însitşi 

(u,qrările pregătitoare ale legei franceze, pe care noi am 
imitat-o, care cuprinde o expresiitne generică "tout com­
·merce", adică orice afar.eri de orice natură : civilă, co­
, mercială sau industr-ia'l,ă, iar pe de altă parte din deosebire 
,de , redactare a legei noastre, care restrânge sfera numai 
.'fa, .,,afaceri comerciµle". 

Această intenţiune a legiuitorului mai rezultă şi din 
, titul,af1ura capitolul I al legei, din care face parte art. 1, 
·,,"\iespre interzicerea relaţiunilor comerciale cu supuşii 
ststelor cu care România se găseşte în stare de răz­

' boi o", ceeace implică în sine ideea că nu sunt . prohibite 
decât raporturile comerciale. 

Decretul-lege No. 3617 din 10 Dec. 1918, n'a voit să 
ird~rpreteze sensul cuvintelor orice „operaţiune comercială" 
'pohibită de art. 1 din legea dela 22 Dec. 1916, ci numai 
să determine persoQ.nele în vederea cărora s'a edicat pro­
hjpiţiunels, pe care decretul-lege No. 1480 din 9 Dec. 
1917 le-a . sancţionat. 

Curtea, 
.! Asupra apelului făcut de Rada D. Calciu şi D □mitru 
Calciu personal şi ca soţ pentru autorizare cu petiţia 
înreg. la No. 28462 din 5 Noembrie 19:20, în contra or­
donanţei prezidenţiale No. 6586 din 23 Octombrie 1921, . 
pronunţată conform dispoziţiilor art. 1, 3 şi 4 din legea 
din• 22 Decemb.rie 1916 de Primul-preşedinte al Trib, 
J3rmla s. I, prin care s'a. admis cererea făcută de Ghiţă 
Dumitrescu din Brăila şi s'a anulat actul de vânzare 
autentificat de Trib. Brăila sub No. 1676 din 28 Iulie 
191if, transcris sub N0. 1650/919, cu privire la imobilul 
din Brăila str. Traian No. 13 pentru motivul că ape­

. ~~ţii ce au cumpărat acel imobil sunt sq_puşi bulgari ; 
.· Având în vedere că apelanţii fiind . supQşi bulgari, 
după cum s8 constată din certificatele Poliţiei oraşului 

Brăila. No. 4017 şi 4086/920, căci deşi în urma legai 
pentru controlul străinilor Dumitru Calciu a fost consi­
derat de străin supus român, c•1m rezultă dm adresa 
Prefecturei Poliţiei Brăila No. 7397 din 14 Iulie 1909, 
totuşi posterior a renunţat la supuşenia română în fa • 
voarea aceleia de origină prin ac"lia că a cerut şi obţinut 
autorizaţia Prefecturei jud. Brăila No. 840/ 918 de a fi 
considerat ca supus bulgar, după cum ş1-a procurat cer­
tificatul No. 2871/920 dela Legaţiunea Elveţiană însăr­
cinată cu protecţia supuşilor bulgari precum şi paşaportul 
No. 422 din 8 Octombrie 1930, eliberat de Legaţiunea 
bulgară din Bucureşti, pe baza cărora. i s'a eliberat bi­
letul de liberă petrecere în ţară No. 2347 /920 valabil 
până la 21 Octombrie 1921, ceeace nu mai lasă nici o 
îndoială asupra condiţiunei sale juridice de supus bulgar· 
care a fost imprimată prin căsătorie şi soţiei sale; au 
susţinut însă, că cumpărând dela intimatul Ghiţă Du­
mitrescu imobilul din Brăila strada Traian No, 13, cu 
actul attentificat de Trib. Brăila sub No. 1676/919, nu 
a contravenit dispoziţiunilor art. 1 din legea dm t2 De­
cembrie 1916, care opreşte n.:imai opPraţiunile comerciale 
şi industriale făcute pe teritoriul Regatului român cu 
supuşii ţărilor inamice, nu şi actele civile, cum este 
actul făcut de dânşii căruia prin urmare nu i se poate 
aplica sancţiunea nulităţei prevăzut c;le iart. 3 ; 

Având în vedere că România iotrâno: în război cu 
ţările vrăşmaşe ·a luat rriăsuri legislative eu privire la 
supuşii statelor cu care se găseşte în stare de război şi 
la bunurile acestora, oprind cu totul p3 teritoriul Rega­
tului român prin art. 1 din legea decretată sub No. 3~42 
şi publicată în „Monitorul Oficial" din 22 Dec. 1916, 
orice operaţiune comercială cu aceşti supuşi făcută în 
mod direct sau prin persoană interpusă, sancţionând prin 
art. 3 din lege cu nulitatea toate actele sau contractele 
ce s'ar încheia în contra acestei dispoziţiuni ; 

Având în vedere că stricto sensul prin cuvintele „ope­
raţiune comercială" din art. 1 al lrgAi din 22 Dec. 1916 
se înţelege numai afacerile de valori comerciale cari 
sunt oprite a se face pe teritoriul Regatului român în 
raporturile .cu supuşii statelor vrăşmaşe, nu şi cele de 
natură civilă cum ar fi actul de vânzare a cărui nuli­
tate s'a pronunţat prin ordonanţa prezidenţială atacată 
cu apel, aşa că dacă acesta este sensul legei apelanţii 
sunt întemeiaţi în pretenţiunile lor ; 
Că pentru stabilirea sensului în care aceste cuvinte 

au fost trecute în lege, trebue să ne referim la lucrările 
pregătitoare ale legai, a cărei obârşie o găsim în legiuirea 
franceză, care a servit de model şi după care s'au tradus 
îri România mai toate măsurile legislative luate în ve­
derea războiului mondial !n care găsim sub expresiunea 
„ tout commerce" prohibiţi unea raporturilor cu supuşii 
ţărilor_ inamice cu Franţa, ceeace cuprinde în sine orice 
afacere de orice natură civilă, comercială sau industrială; 

Cu toată generalitatea termenilor în care s'a edictat 
această prohibiţiune în Franţa, nu se poate crede că în 
cuprinsul lor ar intra toate dar absolut toa.te afa<:erile 
de natură civilă şi pentru aceasta nu este nevoe de a 
indica decât numai câteva acte de natură civilă ce ar 
putea creia raporturi de ,,commerce" după sensul ex­
presiunei franceze faţă de supuşii ţărilor inamice, află­
tor pe teritoriul Franţei pe care nimeni nu le-ar socoti 
ca prohibite, fără a le imprima un caracter de xenolobie 
incompatibil cu gradul d._e civilizaţie al poporului francez, 
cum ar fi afacerile privitoare la procurarea de alimente, 
îmbrăcăminte sau de locuitlţă} absolut indispensabile 
traiului, pentrucă dacă s'au luat ruăsuri de represalii în 
contra supuşilor ţărilor inamice şi a bunurilor lor în 
ved.-rea şi pentru necesitatea războiului, acestea nu au 
putut. merge până la ridicarea vieţei lor, afară de ca­
zurile când siguranţa statului ar fi fost în joc şi pentru 
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cari s'au luat măsuri bine precizate, bine lămurite prin 
alte dispoziţiuni de lege ; 

Aşa fiind, cu atât mai mult nu se poate concepe, că 
măsurile luate în Franţa în vederea războiului au putut 
trece în legislaţia română cu un caracter de xenofobie, 
căci ar fi fost în flagrantă contrazicere cu spiritul larg 
de toleranţă ce a domnit în România din cele mai vechi 
timpuri pentru străinii, cari s'au bucurat în totdeauna 
de libertatea cea mai deplină în privinţa persoanei, cre­
dinţei şi avutului lor ca şi românii, afirmat cu multă 
tărie în manifestările internaţionale ale tuturor oame­
nilor politici ai ţărei cari au împins şi au luat parte Ia 
conducerea României în război şi a măsurilor luate în 
vederea războiului, precum şi cu firea românului adop­
tată sub înrâurirea preceptelor religioase, celui mai înalt 
sentiment de umanitate ce se degajează prin nenumă­
ratele monumente cu caracter de pietate şi de caritatA 
publică ridicate şi presărate din cele mai îndepărtate 
vremuri peste toate meleagurile ţărei, în cari oricine se 
găsea în suferinţă fără deosebire de religie sau naţio­
nalitate şi-au găsit un azil sau ajutorul trebuincios ; 

In lumina acestor idei şi sentimente trebue să căutăm 
intenţiunea legiuitorului român atunci când a edictat 
legea din 22 Decembrie 1916 pentru măsurile de luat 
în contra supuşilor statelor cu cari România intrase în 
stare de război şi a bunurilor lor, adaptate şi cu înaltele 
principii de dreptate pentru toate popoarele mari şi mici 
în numele cărora s'a dezlănţuit groaznicul război euro­
pean ale căror repercusiuni s'au întins până dincolo de 
marginale pământului ; 
Dacă aşa este, nimic mai uşor nu era pentru legiuitorul 

român, car_e cunoştea însemnătatea cuvintelor "tout 
c.ommerce" ce formau obiectul prohibiţiunilor raporturilor 
cu supuşii ţărilor inamice în Franţa precum şi genera­
litatea raporturilor prohibite ce cuprindea, decât să tra­
ducă în legiuirea română aceiaşi ideie de generalitate 
prin cuvinte lămurite sau chiar echivalente cum ar fi 
„orice afacere de orice natură" sau pur şi simplu „orice 
afacere" în care ar fi intrat atât cele civile cât şi cele 
comerciale sau industriale, sau de orice natură ar fi fost 
şi dacă nu a făcut-o întrebuinţând. în mod restricti~ 
cuvintele "orice operaţiune comercială" este de sigur 
pentrucă a voit să restrângă pe t ritoriul regatului ca­
drul prohibiţiunilor raporturilor cu supuşii statelor cu 
cari România intrase în război, numai la afacerile co­
merciale şi industriale după cum s'arată în lege ; 

~ceastă interpretare corespunde şi principiilor generale 
de mterpretare a dispoziţiunilor prohibitive de legi, 
cărora se dă publicaţiune restrânsă numai Ia cazurile 
anume prevăzute în lege ; 

Dealtfel intenţiunea legiuitorului român asupra sen­
sului. cuv:int~lor „orice operaţiune comercială" din art. 
1 al lege1 dm 22 Dec. 1916, rezultă cu suficienţă din 
expunerea de motive a legei, care justifică măsnrile 
luate faţă de supuşii statelor, cu car~ ţara noastră se 
găseşte sa\l s'ar găsi în stare de ră'zboi, cum şi faţă de 
patrim_oniul societătilor sau supuşilor acelor state, tra­
tând, m cap. I al legei, sub care este înscris art. 1. 
„despre interzicerea relaţiunilor comerciale cu supuşii 
statelor cu care România se .găseşte în stare de război, 
ceeace implică în sine ideia că nu este vorba în această· 
lege de prohibiţiunea altor raporturi decât cele co­
merciale; 

Dar s'a zis că prin decretul-lege No. 3617 din 10 Dec. 
1918 interpretându-se cuvintele orice , operaţiune co­
mercială" cu supuşii sau casele comerci~le sau indus­
triale aparţinând sta,telor cu cari România se găseşte 
îu stare de război din art. l al legai din i2 Dec. 1916, 
s'a stabilit, că se cuprinde orice operaţiune, acte, sau 
contracte de înstrăinare sau conetituire de orice fel de 

drepturi, c~eace însă este cu totul neexact, pentrucă prin 
acest decret-lege nu s'a voit a se interpreta sensul şi 
natura actelor prohibite de art. 1 al legei, la cari se 
referă, ci numai al persoanelor în vederea cărora, s'a 
luat acele măsuri prohibitive, explicându-~e că prohibi­
ţiunaa acelor acte se aplică şi Ia cele făcute cu inamicul 
nu numai cu supuşii lor, iar mai departe lămureşte că 
prin inamic se înţelege atât administraţia sa militar~, · 
economică sau politică, cât şi dele,(aţii, reprezent~nţ1!, 
prepuşii militari sau civili autorizaţi sau neautorizaţi, 
cărora. a înţeles a li se inter:i.:ice prin decretul-lege No. 
1480 din 9 Decembrie 1917, săvârşirea oricărui fel · de 
acte in teritoriul ocupat, sub sancţiunea nulităţei şi a 
confiscărei bunurilor ce au făcut obiectul acelor tran­
zacţiuni în folosul statului ; 
Aşa dar, cumpărarea imobilului din Brăila str. Traian 

No. 13, făcută de apelanţi prin actul autentificat de 
Trib. Brăila la No. 1676 diu 28 Iulie 1919, fiind o ope­
raţiune de natură civilă, nu comercială, nu este cuprinsă 
în prohibiţiunea art. 1 din legea din 22 Decembrie 1916 
şi deci nu i se poate aplica sancţiunea nulităţei din 
art. 3 al acelei legi, aşa că apelul găsindu-se întemeiat 
urmează a fi admis, ordonanţa prezidenţială No. 6586 
din 1920 a Trib. Brăila, reformată, iar intimatul Ghiţă 
Dumitrescu ce cade în proces, condamnat conform art. 
140 pr. civ. a suporta cheltuelile de judecată cauzate 
apelanţilor pentru susţinerea acestui proces cu timbrel~ 
şi plata de avocaţi, ce se apreciază !a suma de 300 lei„ 

Pentru aceste motive redactate de d-l consilier V . 
Bălăşescu, Curtea admite apelul etc. 

(ss) T. Radvan; V. Bălăşescu; L Pârvulescu. 
Grefier (s) I. Serafimovici. 

TRIBUNALUL IALOMIŢA. SECŢIA II-a 
Audienţa dela 11 Februarie 1921 

Preşedenţia d-lui AUREL TEODORESCU, Preşedinte 
hicolae T. Gheorghe cu Ion D. Apostol 

Sentinţa civilă No. 15 

Judecătorie de ocol. - Acţiune. - Valoarea litigiului 
3000 lei. - Timbru. - Acţiune insuficient timbrată, însă 
primită d·e judecător şi admisă. - Apelare. - Dacă se 
poate anula acţiunea ? - Art. 111 pr. civilă. - Art. 21 
al. 1 şi 49, 50 al. 1 şi 81 din legea timbrului. 

Conf arm art. 50 din legea t,imbrului o acţio/f{e 
insuficient timbrată se poate complecta cu timbre 
mobile, însă până la valoarea de zece lei j ori în 
speţă, valoarea imp 0 zitului fiind mai mg.re de 10 
lei, nu se mai putea anula timbre mobile. 

Legea timbrului fiind de strictă interpetare, ne­
socotirea dispoziţiunilor ei atrage pe lânpă P,~na­
lităţile funcţionarului, în specie, judecătorul de 
ocol, care n' a vegheat la stricta ei inţerpretare şi 
nulitatea actelor insuficient • timbrate. Această nu­
litate se poate invoca în ori ce fază a procesului, 
chiar la Curtex de Casaţie. 

Tribunalul, 

Asupra incidentului ridicat de apelant prin care tinde 
la anularea acţiunei care nu este suficient timbrată; 

Având ţn vedere apelulfăcut de Nicolae T. Gheorghe 
din comuna Jegălia contra cărţii de judecată No. 112]9.20 
a judecătoriei ocol. rural l!'eteşti, prin care s'a admis 
acţiunea civilă intentată contra sus numitului apelant, 
de către Ion D. Apostol din comuna Pdtroiu şi s'a o­
bligat apelantul să restitoe intimatului una noatină cu 
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semnele prevăzute în acţiune sau să plătească valbarea 
ei de lei 3000 ; 

Având în vedere că acţiunea este făcută pe timbru 
încrustat de zece lei, la care s'a mai aplicat dou~ timbre 
· mobile de câte cinci lei în scopul de a se complecta: va­
loarea timbrului de 20 lei, pţi care timbru urma să fie 
făcută acţiunea care are o valoare de 3000 lei ; 

A vând în vedllre că conform art. 50 din din legea 
timbrului pusă în aplicare la 15 Mai 1920, adecă an-

. terior intentărei acţiunei, deşi se pot aplica timbre 
mobile până la complectarea timbrului de lei zece, 
aceasta are loc numai în cazul când valoarea imposi­
tului .nu va trece pt'ste suma de lei zece, ac.eia ce nu 
are loc în speţă, căci acţiunea urma să fie pe timbru 
de două zeci lei prevăzut de art. 21 legea timbrului, 
aşa că valoarea impositului era mai mare de zece lei 
şi pentru complectarea valorii ace:!Jltui imposit, nu se mai 
putea anula timbre mobile; · 

Având în vedere că legea timbrului fiind de strictă 
interpretare, atunci când dispoziţiunile ei au fost în­
frânte sau nesocotite, pe lângă penalităţile ce îşi atrag 
funcţionarii cari nu au vegheat la stricta ei interpretarP, 
prevede şi nulitatea aetelor care nu au fost suficient 
timbrate ; 

Considerând că nulitatea actelor insuficient timbrate 
constitue o restricţiune luată într'un scop de int_eres 
general, acel al fiscului, aşa că poate fi ori când ridi­
cată şi în orice fază a procesului şi chiar în Casaţie; 
. Pentru aceste motive, redactate de d-l Preşedinte -A. 
Teodorescu, 'rfribunalul admite apelul, anulează acţi­
uqea etc. 

(ss) A. Teodorescu, Ion St. Aslan 

NOTĂ.- Sentinţa de fată, deşi in aparentă ju­
ridic motivată, insă omite a discuta chestiunea 
ridicată de intimatul Ion D. Apostol, dacă în apel 
se poate an·ula o acţiune ca netimbrată, când a fost 
primită de judecător, judecată şi admisă, şi inter­
pretează greşit art. 111 pr. civilă şi 81 din legea 
timbrului. 

ln adevăr, art. 111 pr. civ. prevede că orice 
causă de nulitate in privinţa actelor de proce­
dură privitoare la cererile de legarea instanţei 
prin acţiuni ... etc. este stinsă, dacă nu se pro­
pune înaintea ori cărei apărări aşupra fondului. 

Insuficienta timbrărei acţiunei era după legea 
timbrului o causă de nulitate a ei. 

La prima instantă părtile au fost fata, au au­
diat martori s'au luat interogatorii şi în baza· 
probelor administrate, judecătorul a admis actiunea. 

Pentru reclamant era un drept intrat definitiv 
tn patrimoniul lui, in ce priveşte primul grad de 
jµrisdictie. 

Partea adversă, nu numai că n'a propus nu­
litatea actiunei th limine litis dar nici în timpul 
cfind procesul a fost pendinte înaintea primei in• 

. stanţe şi nici judecătorul n-a ridicat chestiunea 
din oficiu. 

Putea tribunalul, tn apel, să priveze ·pe parte 
de un drept câştigat,-hotărârea primei instanţe,­
tnaintea ori cărei apărări asupra fondului, nuli­

, tatea fiind stinsă prin tăcerea părţilor, conform art. 
H 1 pr. civiiă ? Nu, căci sancţiunea insuficienţei 
timbrării a actiunei, cum e ln speţă, este pre-

văzută de un text precis, art. 81 din noua lege 
timbrului (84 din vechea lege). Acest text ~ste 
clar : ,,funcţionarul care a primit un act insuficient 
timbrat şi îi va da cur~ (in speţă judecătorul de 
ocol) se pedepseşte cu amendă, de către fisc. 

Când deci, actul insuficient timbrat a fost pri­
mit din eroare de ju:lecător, dacă această nulitate 
deşi de timbru ri-a fost ridicată "în limine litis", 
ea este stinsă prin tăcerea părtilor şi nu mai 
poate atrage nulitatea actiunei admise în speţa 
cărţei de judecată, ci numai penalităţi pentru 
contravenienţi, pentru funcţionarul care a primit 

-actul. · 
In acest sens s'a pronunţat şi Inalta Curte de 

Casaţie, secţia II, decizia civilă No. 55 bis din 4 
Martie 1914, respingând recursul contra sentinţei 
civile No. '270/913 tot a trib. Ialomiţa, in speţa 
că citaţia pentru teirmenul când s'a pronunţat 
sentinţa era insuficient timbrată. 

Credem că, acestea erau adevăratele principii 
pe care redactorul sentinţei No. 15/1921, de;i 
unul din cei mai distinşi magistraţi ai tribuna­
lului local, trebuia să le aibe în vedere. 

ARISTID ECONOMESCU 
Avocat ·al Statului 

JUDECĂTORIA OCOL, I URBAN BUCUREŞTI 
Audienţa dela 17 Iulie 1922 

Preşedenţia d-lui VICTOR MANOLESCU, Judecător 
Flrwica C1·ăsna1·u pdn avocatul Al. Sabaru cu Ecateriua Irimescu 

prin avocatul Al. Velescu 
Ca te de judecatA civilă No. 771 

Evacuare. - Terţiu · c@ntestator. - Necesitatea unui 
fundament juridic al contestaţiei. - Soţie divorţată. -
Lipsa oricărui drept de a ocupa imobilul părăsit d-e 
soţul locatar. 

Simpla situaţie de tertiu faţă de o sentinţă de 
evacuare intervenită între proprietar şi chiriaş, 
chiar însoţită de ocuparea de fapt a imobilului, nu 
justifică opunerea la evacuare dacă nu e fondată 
pe un titlu juridfr personal contestatarului. 

Orice act al soţului chiriaş e opozab1:l soţiei şi 

în genere familiei sale, cari au domiciliul legal 
wnde- l fixează soţul. In timpul căsătoriei soţ,a nu 
are nici o califate a ataca actele, chia·r vexatorii 
făcute de soţ în deplinătatea facultăţilor sale min­
tale. Ea e obligată a urma pe soţ şi în caz de 
refu,z al acestuia de a o primi poate cere alimente, 
în cari se• cuprinde şi o locuinţă convenabilă. 
După d·ivorţ soţia nu mai are nici un titlu de 

a ocupa imobilul soţului, care o poate expulza manu 
militari, iar dacă soţul a evacuat imobilul ce ocupa 
ca chiriaş, /Qsta soţie nu are nici itn p,rept a con• 
tinua să l ocupe. 

Primirea chiriei în timpul căsniciei dela soţie, 
chiriaş fiind soţul, nu implică o novaţiune prin re­
cunoaşterea tacită de ckiriaşă a soţiei, neP..utând 
exista două contracte în acelaş timp pentru acela, 
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im abil şi .c:oţia neavând calitatea a schimba con­
venţia soţului. 

Numai primirea chiriei dela soţie după trans­
crierAa divorţulu-i şi cu deplina cunoaştere a acestui 
fapt ar putea după împrejurări, fi considerată ca 
un nou contract. 

O astfel de contractare ar fi însă nulă dacă nu 
a fost aprobată de oficiul de. închiriere. 

Judecata, 

Asupra contestaţiei introduse do Florica. Crăsnaru 
înreg. sub No. 9440/9~2; 

A vând îa vedere că din actele dia dosar şi susţine 
rile părţilor se constată îa fapt următoarele : 

La 20 Mai 1922 pria cartea de judecată No. 483/922 
s'a pronunţat de această judecătorie rezilierea c.ontrac­
tului de închiriere vizat la Np. 2469/932 de Adm Fin. 
a CapHalei între Ecaterina Irimescu şi Carol lrsa, în 
urma dec a.raţ i ei acestuia din Aprilie 1922 aflată în 
copie la dosar, prin care renunţa la apartamentul din 
str. Rozelor ~6, aşa cum îl ocupa' prin sus zisul con­
tract, redus prin scrisoarea din 8 August 1920, pu­
nându l la dispoziţia proprietarei pe ziua de Sf. Gheor­
ghe 1922; 

Părţ le renunţând la apel, cartea . de judecată No. 
480/922 se înves.teşte cu formula executorie şi se pune 
în executare; 

La această executare se face contestaţie de D-na 
Florica Crăsnaru, care cere a locui în apartamentul 
ocupat de Carol Irsa invocând în contestaţia sa turnă­
toarele trei motive: 

l. Că ar fi terţă persoană faţă de acţiunea dintre 
Ecaterina Irimescu şi Carol Irsa şi deci cartea de jude­
cată No. 483/922 nu i-ar fi opozabilă; 

·2. Că această carte de judecată ar fi fost obţinută 
prin conivenţă între Ecaterina Irimescu şi Carol Irsa • 

3. Că ar fi locatară a imobilului din Str. Rozelor 25 ~ 
Având îa vedere că toate aceste trei motive sunt 

nefondate pentru următoarele -consideraţiuni : · · 
1. Ia ce priveşte calitatea de terţă perso.ană a con­

testatoarei faţă de cartea de judecată No. 4!;3/921 oh­
Vnută de Ecaterina Irimescu şi Carol Irsa; 

Având în vedere ,că în fapt este incontestabil că 
Florica Crăsnaru, nefiind citată în acţiunea dintre Eca­
terina Irimescu şi Carol lrsa, este faţă de sentinţa ob­
ţinută între aceştia o terţă persoană; 

Având în vedere însă că pentru ca o terţă persoană 
să se poată opune executării unei hotărâri judecătoreşti 
ce se îndeplineşte înpotriva uneia din părţile ce au fi­
gurat în procesul terminat prin hotărârea ce se execută, 
simplul considerent de fapt că este un terţiu întrucât 
nu a figurat şi el ia cauză, nu este suficient ; 

Având în vedere, într'adevăr, că nu stări de fapt pot 
împiedica executarea unei hotărâri judecătoreşti, ci nu 
mai o stare de drept, care să dea tei ţiului calitatea şi 
interesul legitim fără dti care opuneraa sa la executare 
nu constitue decât un act de rea credinţă, de natură a 
da loc la daune în folosul celui împedicat în executarea 
hotărârii prin opunerea arbitrară a terţiului; 

A vând în vedere deci că pentru a împiedica execu­
tarea unei sentinţe definitive, te1ţiul este dator să do­
vedească nu numai faptul că n1a luat parte la judecarea 
ei, dar încă că prin executarea, de care se plânge, i 
s'ar vătăma ua drept, a cărui existenţă trebuie dovedită 
în sprijinul contestaţiei sale (în acest sens Cas. rom. s. 
11 decizia civilă No. 31/921 publicată în Jurisprudenţa 
Română No. 10/921, pag. 139 No. 114); 

Având în vedere că ~ admite contrariul ar fi să pa~ ,, 

ralizăm executarea hotărârilor judecătoreşti, aducând 
astfel o perturbare relaţiunilor sociale şi reBpectuhH 
lucrului judecat, ce ar putea fi eludat prin simpla op'u: 
nere succesivă a unui nesfărşit număr de persoane ci;} 
n'au luat parte la judecarea pricinei, · dar cari fără â 
avea vreun titlu juridic, s'ar opune la executare_1 
împiedicând în mod abuziv realizarea drepturilor r~ 1,c 
cunoscute ce justiţie ; 

A vând în vedere deci că simplul fapt că Florica. 
Crăsnaru nu a figurat ca parte în procesul dintre Eca­
terina Irimescu şi Carol lrsa nu este suficient a face­
admisibilă contestaţia sa, cât timp nu se dovedeşte url 
titlu juridic propriu care să facă ac·eastă contestaţie 

_fondat.ă pe o calitate şi un interes legitim propriu ; 
Că, deci, primul motiv de contestare este neîntemeiat' 

şi cată a fi respins; 
In ce priveşte al doilea motiv al contestaţiei formnl,a't 

pe o conivenţă ce ar fi fost între Ecaterma Irimescu 
şi Carol Irsa pentru a obţine cartea de judecată la a . 
cărui executare se face contestaţie de Florica CrăsnarU: : 

Având în vedere că contestatoarea afirmând acest 
fapt nu a făcut şi nici nu a cerut să facă vre-o dovadă 
a lui; '' 
Că deei acest căpăt de cerere ar urma să fie ia ori 

ce caz respins ca nedovedit ; , , 
A vând îa vedere că chiar dacă ar fi fost dovedită · 

această pretinsă conivenţă, încă nu ar avea nici o în-.. 
răurire asupra soartei contestaţiunei pentru îndoitul 
considerent : 

L Că nu poate fi vorba de legarea unui drept cât ' 
timp acest drept nu este dovedit, aşa că chestiunea s'ar 
reduce tot la probarea titlului juridic al contestatoarei; 

2. Că orice act al fostului soţ, vătămător fostei soţii, 
nu este în definitiv decât un fopt care ar putea, după , 
împrejurări, da loc unei simple acţiuni în daune între . 
foştii soţi, fără a se putea repercuta asupra actului ,a, 

juridic în sine încheiat între fostul soţ şi proprietara 
sa, act întrunind toate condiţiunile de validitate; 

Că, deci, rezilierea contractului de închiriere întervenită 
între Ecaterina Irimescu şi Carol Ir.sa nu poate fi ata­
cată, rămănând ca Florica Crăsnaru, dacă se crede ~· 
lezată prin faptul fostului său soţ Carol lrsa, să intente • 
asţiune acestuia, fără a putea formula vreo pretenţiune 
asupra rezilierii însăşi a contractului de locaţiune dintre. 
proprietară şi fostul său soţ; _., 

Având în vedere că dacă îa timpul căsătoriei soţia-u _ 
nu are nici o calitate a ataca actele făcute de soţul săum 
îa deplinătatea facultăţilor sale mintale, aoţul având · 
dreptul exclusiv şi absolut a-şi fixa unde şi cum vrea ,.. 
domiciliul şi a face orice acte juridice în acest sens cu _ 
~impiul_ ~r.ept ~l fe.mei! de a cere să fie pr~mjtă de

1

soţ 0
, . 

m dom1c1hul sau, 1ar m caz de refuz sau parasire de a 
cere alimente în cari intră şi locuinţa, cu atât mai' mult· 
după divorţ când foştii soţi nu mai au unul contra altuia, 
nici un drept, afară de cele derivând din contractul 
matrimonial, care nu există în speţă şi când soţia , 
!1-em~i având n.ici un drept a m~i continua să şadă îd 
1mob1lul soţulm, care o poate O'J.uar expulza manu miJi. , 
tari dacă refuză a-l părăsi, cu nici un chip nu poate săi' 
se plângă de actul jtrridic prin qare fostul soţ dispune 
cum vrea de locuinţa sa. (ln acest sens; Conduratu .: 
Codul închitierilor, p. 186; Trib. Ilfov s. I, sentinţa 806 
bis din ~2 Oct. 19~~ în Curierul Jitdiciar No. 9/921 cu • 
!1-ota d-lui prof. umv. Al. Cerban, precum şi cartea de 
Judecată 158/922 a acestui ocol confirmată prin sentinţa . .. 
2581922 a 'l'rib. Ilfov s.11); , 

C~, deci, din t_oate_ acest~ consideraţiuni, al doile1:' 
mo~1v al contestaţmne1 făcuta de Florica Crăsnaru, catA 
a· 'fi deasemenea respins ; 

' -
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In °te priveşte al treilea şi ultimul motiv de contes­
taţie, ~rin care contestatoarea Florica Orăsnaru pretinde 
a ave) un drept de locaţiune asupra apartamentului din 
str. Rozelor 26: 

Avand în vedere că în sprijinul acestui motiv contes­
tatoaria susţine : . 

I. cf'ă este chiriaşă a imobilului din str. Rozelor 26 
în baza unui contract de locaţiune intervenit între dânsa 
şi d-nâ„E1ena Mihăescu în timpul ocupaţiunei; 

2. Q~ . în orice · caz este din no_u chiriaşe, deoarece 
propri_Fţ~ra ar fi primit chirie dela contestatoare; 

Ava.ud în vedere că ambele aceste afirmaţiuni sunt 
nt îot{meiate; 

Con13,iderând într'adevăr : 
1. dâ' în ce priveşte contractul de închiriere intervenit 

între J!;1orie:a lrsa (azi dopă divorţ Crăsnaru) şi Elena 
M1hăe~ţ,u, situaţia de fapt este următoarea: 

In tU:npul ocupaţiunei jnamice, o d-nă Elena Mihăescu, 
improf'izându-se administratoare a imobilului din str. 
RozeloJ '::!5, a cărui proprietară d-na Ecaterina Irimescu 
era refugiată îu Moldova, unde soţul său, ofiţer . activ, 
era m~b1lizat, închiriază un apartament al acelui imobil 
d-nei Floiica lrsa, rămasă în te1itoriul ocupat, dar al 
cărei soţ, Carol Irsa, era mobilizat în Moldova; 

Dupii, terminarea războiului d-na Irimescu se înapoiază 
văduv~,• '.de război şi Carol Irsa revine cu trupele ro­
mâne· 

lmpî~decată de legea. măsurilor excepţionale a face 
vreo a.cţiune contra lui Carol lrsa, d-na Irimescu închee 
cu el un contract de închiriere pentru imobilul din str. 
l.{ozelor 25, contract reziliat prin cartea de judecată, a 
cărei executare se contestă de ·Florica Orăsuaru; 

1n lj)~O, in urma decretului-lege dm 2 Aprilie, d-na 
Irimesdh îndreaptă o acţhme în reziliere şi evacuare în 
contra ':' Fioricăi Irsa, formând obiectul dos. 1781/920 al 
acestei tudecătorii; · · 

1n aţSararea sa, Florica Irsa opune excepţiunea că ea 
'nu e chii-iaşă, ci soţul său Carol lrsa, că acesta domi­
ciliază "în im.obil şi plăteşte chirie şi că dânsa, Florica 
Irsa, mr se prevalează de contractul ce a avut cu Elena 
Mihăelcu şi care a căzut de drept prin contractul dintre 
Ecateriila Irimescu şi Carol Irsa, aşa că Florica lrsa 
declară',..că stă în imobil în calitate exclusivă de soţie a 
lui CaM Irsa şi ca atare nu poate fi evacuată cât timp 
nu a intervenit o sentinţă defmitivă de div<;>rţ; 

Acest. mod de a vedea este admis de Comisiunea 
arb.tr11lăcare prin cartea de judecată No.1241/920 admite 
opoziţiă făcută de Florica Jrsa şi constată că contractul 
dmtre Florica lrsa şi Elena Mihăescu a fost reziliat de 
bună-voe, că deci sjngurul contract existent e cel dintre 
Ecaterina Irimescu şi Carol Irsa, că Florica lrsa nu mai 
e chiriaşe, ci stă în calitate de soţie a lui Carol Irsa 
şi în a.ceastă calitate are dreptul a locui până la jude­
carea definit1vă a procesului de divorţ ; 

Avârid în vedere că această carte de judecată din 28 
Iulie 1920 dată contra-dictoriu cu Florica Irsa azi Orăsnaru 
şi după· însăşi afirmaţiunile sale a rămas definitivă, fapt 
necont0Btat de părţi; 
Că daci, nu mai poate fi invocat un contract a cărui 

desfiinţate este constatată printr'o hotărâre judecăto­
rească -definitivă, şi prin urmare afirmaţiunea contesta­
toarei 1$, e chiriaşe în b'aza acestui contract este ne­
fondată,; 
Că pe de altă parte divorţul dintre Carol Irsa şi 

Florica.Irsa, azi Crăsnaru, tla transcris la 1 Februarie 
1922 Ia Oficiul Stărei Civile din Bucureşti ; 
Că p:,;in urmare din acest punct de vedere şi al treilea 

motiv d·e contestaţie este nefondat ~i cată a fi respins ; 
ln ce priveşte afirmaţiunea făcută de Floric_a _Oras.,.J 

naru că s'ar fi încheiat un nou contract cu mt1ma.ta. . 

Ecaterina Irimescu, invocându-se în acest sens o chi­
tanţă din 1921 prin care proprietara confirmă primirea 
dela Florica lrsa a unei rate de chirie ; 

A vând 'în vedere că din această chitanţă nu se poate 
trage dovada unui contract de închiriere intervenit între 
contestatoare şi - intimată, rare nu recunoaşte un astfel 
de contract, iar Carol Irsa la interogatoriul ce i s'a luat 
a declarat că nici o dată nu a subînchiriat cuiva, sim­
plul fapt de a fi primit chiria prin Florica Irsa în 
timpul în care era încă soţia locatarulm Carol lrsa, al 
cărui contract de închiriere, era în executare, neputând 
da naştere altm contract de inchiriere ; 

Având în vedere că cu nimic nu se dovedeşte de 
contestatoare că după 1 Februarie 1922, adică după 
transcrierea divorţului, intimata proprietară ar fi primit 
dela contestatoarea Florica Orăsnaru vre-o chir~e, ci 
dimpotrivă din însuşi faptul că aceasta a depus o sumă 
de bani faţa cu refuzul intimatei de a o cor!sidera chi­
riaşe şi de a primi vre-o chirie după transcrierea divor­
ţului, rezultă contrariul celor afirmate de contestatoare. 
ln acest sens decizb. 146/921 a Curţii de Apel din Bu­
cureşti s. IV-a ; 

A vând în vedere că de altfel un nou contract nici 
nu s'ar fi putut face fără ştiinţa şi încuviinţarea ofi. 
ciului de închiriere, în lipsa căruia ar fi fost nul ; 
Oă deci contestatoarea nu a făcut cu nimic dovada 

că ar fi personal locatară a imobilului din str. Rozelor 
25 şi prin urmare şi al treilea motiv al contestaţiei e 
nefondat şi cată a fi respins ; · 

Având în vedere că nici calitatea de funcţionară pu­
blică a contestatoarei nu poate avea vre-o ÎDFâurire 
asupra soartei contestaţiei de oarece legea din 14 Apr. 
1922 o:::roteşte numai pe funcţionarii publici chiriaşi, iar 
nu şi pe ddţinătorii de fapt, fără titlu juridic cum e 
în speţă. 

Pentru aceste -motive, respinge ca nefondată contes­
taţ · a făcută de Florica Orăsnaru, etc. 

Judecător (ss) V. Manolescu. 
Grefier (ss) G. Cristescu, 

' 
NOTĂ. - Cartea de judecată civilă cu No. 771 

din 1922 a Judecătoriei ocoJ. I Bucureşti, pe care 
o publicăm, infăţişează calităţi de fond-şi de formă 
ce necesită să fie relevate, ca o nemedtă satisfacţie • 
pentru modestul magistrat care şi• a dat osteneala 
să cerceteze cu toată atenţiunea cuvenită intere­
santele chestiuni de drept supuse judecăţei sale, 
să le soluţioneze cât se poate de juridic, şi, ceeace 
este mai lăudabil, să-şi motiveze în mod strălucit 
soluţiunea dată. E drept că dispozitivul ca şi con­
siderentele se sprijină pe o jurisprudenţă anterior 
creiată de Trib. Ilfov s. I, prin sentinţa cu No, 
805 bis din 22 Oct. 1920 (v. Curierul Judiciar 
No. 9 /921 -şi larga adnotaţie a distinsului nostru 
colE•g· d-l prof. Al. Cerban) şi care a fost urmată 
de Judec. ocol. I Buc. prin cartea de judecată 
No. 158 din 1 O Februarie 1922 confirmată de 
Trib. Ilfov s. II prin srntinţa civilă No. 258 din 
24 Aprilie 1922; dar tn precedentul j~risprudential 
mentionat de d-l judecător Manolescu n'a putut 
găsi decât un reazăm tn soluţia dată, toate cele­
lalte calităţi ce caracterizează motivarea li sunt 
proprii. ,Sunt d~ altf~l şi alte chestiuni de drept 
~i de fapt cu totul noi ln speţa judecată şi cari 
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se·. impun deopotrivă atentiunei, atât din punctul 
de vedere al expunorei cât şi c&. argumentare. Ne 
facem o plăcere să constatăm şi să spunem acest 
lucru. 

IPER. 

RECENZIE 

P. Petrini-Paul. - De l'·insecurite dans les 
transactions immobilieres. 

Monografia concisă şi documentată e o clară expunere 
a actualei stări de lucruri în materia asigurării transac­
ţiunilor imobiliare pentru terţii dobânditori de drepturi 
reale şi o eloquentă şi convingătoare pledoarie de ac­
tualitate în urma exproprforii în favoarea sistemului . 
cărţilor funduare. • -

Autorul arată legătura între un bun sistem de publi­
citate a transmisiunilor imobiliare şi valoarea însăşi a 
imobilelor, expunând deosebirile între sistemul de simplă 
piiblicitate - în vigoare la noi - ş1 sistemul de legalit de, 
care asigură deplină linişte a dobânditorului de drepturi 
reale prin garanţia oficială a situaţiunei juridice a imo­
bilului. 

Referindu.se la lucrările importante ce s'au făcut in 
Franţa de comisiunea extraparlamentară a cadastrului 
şi la situaţia creiată pe deoparte prin unirea Ardealului, 
care are sistemul legalităţii, în materie de mutaţiuni 
imobiliare, iar pe dealta la exproprierea marilor proprie­
tăţi şi împroprietărirea pe mici parcele, a căror măsu­
rătoare se efectuiază acum, autorul ne arată actualitatea 
şi posibilitatea realizării reformei şi la noi. 

Analizând', amănunţit sistemul de publicitate în dreptul 
frances (de care se apropie şi al nostru, cu micile deose­
biri arătate într'un paragraf special), autorul arată că 
un mare număr de titluri de dobândire imobiliară nu 
sunt supuse transcripţiunei, că toate cauzele de rezolu­
ţiune a titlului de proprietate rămân oculte şi că toate 

. remediile în limitele actualului sistem sunt simple pa­
leativ.a. 
După o expunere a dreptului comparat (belgian., ita­

lian şi român în deosebi), ni se expune pe-larg sistemul 
german şi australian (Act Torens) procum şi organizarea 
şi efectele juridice şi economice salutare pe care le-au 
avut aceste sisteme asupra siguranţei transacţiunelor 
imobiliare în ţările respective. 

Monografia se termină cu speranţa că reforma siste­
mului de publicitate în materie imobiliară se va realiza 
cât mai curând şi la noi. 

Pentru noi, cari am ajuns să vedem nu numai incon­
venientele actualului sistem, dar şi lipsa de grijă până 
şi în conservarea sau refacerea registrelor distruse sau 
rău întreţinute, rămâne din citirea cu plăcere şi folos a 
monografiei d-lui Petrini-J;>aul, altă speranţă : aceea că 
generaţia de tineri jurişti va continua şi desăvârşi 
munca celor ce au precedat-o. 

ALEX. VELESOU. 

JURISPRUDENTĂ STRĂINĂ 

Lucru judei;at. - Accident de tramvai. -
Ordonanţă d~ 'neurmăt•ire. - Acţiune civilă. 

chisă în urina accidentului a fost închisă prin ordonanţă 
• de neurmărire. (Tribunalul · Toulouse, 2 Aprilie 1917, -

v. Gaz Trib. Midi 13 Mai 1917, Rec. Ass. 1918. 58; 
Gaz. Trib. 7 Sept. 1917: Nouv. rev. synth. 1!)20, No. 
395 p. 51). 

Abu~ de incredere. - Bancher. - Titluri re­
mise spre acoperire.-Deţinere a excedentului. 

Se face vinovat de abuz de încredere bancherul care 
după ce a vândut titlurile ce i s'au dat spre acoperirea 
creditului său, reţine în mâinele sale excedentul rea­
lizat asupra soldului debitor al clientului său. Oierta de 
a restitui făcută în cursul instrucţiunei este inoperantă. 
(Trib. cor. Seine 2 Dec. 1913, v. Droit, 1915, p. 451). 

* 
Mandat. - Abu~. - Vânzare de bijuterii. -

Sumă depăşind 150 lei, - Inceput de probă 
scrisă. - Probă testimonială. . 

Când bijutierul, căruia i s'a dat însărcinarea de a 
vinde bijuterii, le dobândeşte personal pe un preţ deri­
zoriu simulând o vânzare fictivă către un terţiu prete­
nom, el se face culpabil de abuz de mandat. Mandantul 
poate stabili cu martori aceste fapte, precum şi existenţa 
mandatului, chiar dacă suma e superioară cifrei de 160 
lei dacă există un început de probă scrisă făcând ve­
rosimilă imputarea ce se aduce mandatarului. (C. Apel 
Caevn, 18 Oct. 1918, Rec. Oaen 1919, 178, Nouv. rev. 
synth. 1.920, No. 5 p. 1). 

.. 
Act de comerţ. - Comisionar-voiajor. 

Comisionarul-'mesager, care circulă în toate zilele între 
două localităţi spre a duce pachetele clienţilor săi, face 
acte de comerţ şi este justiţiabil de 1.'Iiibunalele comer­
ciale. (Trib. Bordeaux, 30 Martie 1914, Rec. Bordeaux, 
1914, 3, 91). 

Gai•anţie. - Nepredare. - Bidicarea mărfii 
vân~ătorului de un terţiu. - Chemare in ga­
ranţie. - O ompetenţă. 

Când un tertiu, ridica.ud în mod , abuziv mărfurile 
aparţinând vânzătorului, împiedică predarea acestor măr­
furi, este susceptibil de a fi chemat în garanţie înaintea 
instanţei principale ce judecă acţiunea de daune deri­
vând din nepredarea marfii. (Cass. fr. 12 Martie 1913, 
Dalloz 1916, 1. 238). 
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